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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à donner assentiment à la Convention n° 190 de l'Organisa-
tion internationale du Travail concernant l'élimination de la violence et du harcèlement dans
le monde du travail, adoptée par la Conférence internationale du Travail à sa cent huitième
session, à Genève le 21 juin 2019.

En juin 2019, la Conférence internationale du Travail a voté, à une écrasante majorité, en
faveur de l'adoption de la Convention n° 190, accompagnée de la recommandation n° 206
(ne nécessitant pas l'assentiment du Parlement), visant à combattre la violence et le harcèle-
ment dans le monde du travail.

La nouvelle Convention n° 190 protège tous les travailleurs, quel que soit leur statut
contractuel, les stagiaires, les apprentis, les personnes en formation, les travailleurs licen-
ciés, les personnes bénévoles et les personnes à la recherche d’un emploi.

Elle met l’accent notamment sur la violence basée sur le genre et s’applique à tous les sec-
teurs, public ou privé, en zone urbaine ou rurale, de l’économie formelle ou informelle. Son
champ d’application est le monde du travail, qui englobe plus que le seul lieu de travail.

Le préambule fait référence à un certain nombre d’instruments internationaux pertinents
qui contiennent des valeurs, les principes, des obligations desquels s’inspirent les rédacteurs
de la convention : la Déclaration de Philadelphie, les conventions fondamentales de l’Orga-
nisation internationale du Travail, la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes
les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination à l’égard des femmes, la Convention internationale sur la protection des
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées.

Le préambule fait référence au droit de toute personne à un monde du travail exempt de
violence et de harcèlement, y compris de violence et de harcèlement fondés sur le genre.

Le préambule rappelle un certain nombre de faits en lien avec la violence dans le monde du
travail auxquels la Convention apporte une réponse  :
– la violence et le harcèlement dans le monde du travail peuvent constituer une violation

des droits humains ou une atteinte à ces droits, et la violence et le harcèlement mettent en
péril l’égalité des chances et sont inacceptables et incompatibles avec le travail décent;

– l’importance d’une culture du travail fondée sur le respect mutuel et la dignité de l’être
humain aux fins de la prévention de la violence et du harcèlement;

– l’importance de la responsabilité des Membres de promouvoir un environnement général
de tolérance zéro à l’égard de la violence et du harcèlement pour faciliter la prévention
de tels comportements et pratiques, et tous les acteurs du monde du travail doivent s’abs-
tenir de recourir à la violence et au harcèlement, les prévenir et les combattre;

– les conséquences de la violence et du harcèlement dans le monde du travail et leurs consé-
quences domestiques;

– la violence et le harcèlement dans le monde du travail nuisent à la santé psychologique,
physique et sexuelle, à la dignité et à l’environnement familial et social de la personne.
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Le dispositif de la Convention n° 190 comprend 20 articles.
L’article 1er clarifie les définitions les expressions « violence et harcèlement » et « violence

et harcèlement fondés sur le genre ».
Les articles 2 et 3 traitent du champ d’application.
Les articles 4, 5 et 6 concernent les principes fondamentaux, notamment les obligations et

engagement des Membres qui ratifient la convention.
Les articles 7, 8 et 9 traitent des obligations des Membres par rapport à la prise de me-

sures de protection et de prévention.
L’article 10 concerne les obligations des prises de mesures de contrôle de l’application et

des moyens de recours et de réparation.
L’article 11 concerne les obligations d’orientation, de formation et de sensibilisation qui

incombent à tout Membre.
L’article 12 concerne les méthodes d’application des obligations de la Convention, par le

biais de la législation nationale ainsi que par des conventions collectives ou d’autres me-
sures conformes à la pratique nationale, y compris en étendant, ou en adaptant, les mesures
existantes de sécurité et de santé au travail à la question de la violence et du harcèlement et
en élaborant des mesures spécifiques si nécessaire.

Les articles 13 à 20 concernent les dispositions finales : la communication relative à la rati-
fication, l’entrée en vigueur, la dénonciation, la révision et les versions faisant foi.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Contexte et objet de la Convention

Le présent projet de décret porte sur l’assentiment à
la Convention n° 190 concernant l’élimination de la
violence et du harcèlement dans le monde du travail,
adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la Conférence in-
ternationale du Travail à sa cent huitième session.

La Convention n° 190 concerne l’élimination de la
violence et du harcèlement dans le monde du travail.
Elle a été adoptée au cours de la cent huitième session
de la Conférence internationale du Travail qui s’est
tenue à Genève du 10 au 21 juin 2019 (session du cen-
tenaire). Cette Convention, composée de 20 articles, a
été adoptée par 439 voix pour, 7 contre et 30 absten-
tions.

L’objectif poursuivi par la Convention n° 190 est de
reconnaître le droit de tous et toutes de vivre dans un
monde du travail exempt de violence et de harcèle-
ment, en obligeant les États à « respecter, promouvoir
et réaliser » ce droit. Pour ce faire, les États sont in-
vités à adopter une approche inclusive et intégrée pour
prévenir et éliminer la violence et le harcèlement dans
le monde du travail. Cette approche englobe la protec-
tion d’un large spectre de personnes, aux multiples sta-
tuts, au-delà du strict lieu de travail et appréhende ces
comportements sous différents angles : l’interdiction et
les sanctions, la mise en oeuvre de mesures dans le
cadre d’une stratégie globale de prévention, les
moyens de recours et de réparation des personnes qui
s’estiment victimes, les mécanismes de contrôle et la
formation et la sensibilisation.  

La Convention clarifie, pour la première fois, ce que
l’on entend par « violence et harcèlement dans le
monde du travail », précise les mesures à prendre pour
les prévenir et les combattre en encadrant le rôle de
chacun des acteurs du monde du travail (États, tra-
vailleurs, employeurs et organisations représentatives)
pour atteindre cet objectif.

Elle aborde la question de la violence et du harcèle-
ment moral dans le monde du travail sous l’angle de la
santé et de la sécurité au travail et sous l’angle de l’éga-
lité de traitement, en portant une attention particulière
sur la violence et le harcèlement moral fondés sur le
genre.

Aucune norme internationale exhaustive, qu’elle
émane de l’Organisation internationale du Travail
(OIT) ou d’ailleurs, ne délimitait précisément ni cette
question ni les obligations respectives des différents ac-
teurs. L’adoption de la Convention n° 190 a permis de
remédier à cette lacune majeure, en définissant des
normes internationales minimales sur la violence et le
harcèlement moral dans le monde du travail. Son adop-
tion a marqué le point d’orgue de cinq ans de travail
intensif, de discussions animées et de dialogue
constant.
 

B. Le contenu de la Convention

La Convention n° 190 comporte 20 articles et est
subdivisée en 8 parties qui sont les suivantes :

– I. Définitions;

– II. Champ d’application;

– III. Principes fondamentaux;

– IV. Protection et prévention;

– V. Contrôle de l’application et moyens de recours et
de réparation;

– VI. Orientations, formation et sensibilisation;

– VII. Méthodes d’application;

– VIII. Dispositions finales.

En Belgique, les lois qui appliquent les dispositions
de la Convention n° 190 sont les suivantes :

– la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail et plus
précisément le chapitre Vbis contenant des disposi-
tions spécifiques concernant la prévention des
risques psychosociaux au travail dont le stress, la
violence et le harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail, exécuté dans le Titre 3 du Livre Ier du Code du
bien-être au travail (législation relative au bien-être
au travail);

– les trois lois fédérales qui constituent la législation
anti-discrimination : la loi du 10 mai 2007 tendant
à lutter contre la discrimination entre les femmes et
les hommes, la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter
contre certaines formes de discrimination et la loi
du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
inspirés par le racisme ou la xénophobie;

– la loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le
sexisme dans l’espace public et modifiant la loi du
10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimina-
tion entre les femmes et les hommes;

– le Code pénal social.

– le Code pénal.

La législation pertinente au niveau de la Région wal-
lonne est :

– le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte
contre certaines formes de discrimination et ses mo-
difications;

– le décret du 11 avril 2014 visant à la mise en
oeuvre des résolutions de la Conférence des Na-
tions unies sur les femmes à Pékin de septembre
1995 et intégrant la dimension du genre dans l’en-
semble des politiques régionales;

– le décret du 3 mars 2016 visant à la mise en oeuvre
des résolutions de la Conférence des Nations Unies
sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et inté-
grant la dimension du genre dans l’ensemble des
politiques régionales, pour les matières réglées en
vertu de l’article 138 de la Constitution;

– le décret du 13 mars 2014 portant assentiment à la
Convention du Conseil de l'Europe sur la préven-
tion et la lutte contre la violence à l'égard des
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femmes et la violence domestique, adoptée par le
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe le 7
avril 2011;

– le décret du 13 mars 2014 portant assentiment,
pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a
été transféré par la Communauté française à la Ré-
gion wallonne à la Convention du Conseil de l'Eu-
rope sur la prévention et la lutte contre la violence
à l'égard des femmes et la violence domestique,
adoptée par le Comité des Ministres du Conseil de
l'Europe le 7 avril 2011.

En ce qui concerne la Fédération Wallonie-
Bruxelles, on relève le décret du 7 janvier 2016 relatif
à l'intégration de la dimension de genre dans l'en-
semble des politiques de la Communauté française et
le décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre
certaines formes de discrimination.

En ce qui concerne la Commission communautaire
française (COCOF), on relève la législation suivante :
le décret du 22 mars 2007 relatif à l’égalité de traite-
ment entre les personnes dans la formation profession-
nelle, le décret du 9 juillet 2010 relatif à la lutte contre
certaines formes de discrimination et à la mise en
oeuvre du principe de l’égalité de traitement, le décret
du 21 juin 2013 portant intégration de la dimension de
genre dans les lignes politiques de la COCOF et le dé-
cret du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la per-
sonne handicapée.
 

Description des articles de la Convention n° 190

I. Définitions (article 1er de la Convention)

L’article 1er de la Convention aborde  la notion de
« violence et harcèlement » dans le monde du travail
dans un concept unique qui s’entend « d’un ensemble
de comportements et de pratiques inacceptables, ou de
menaces de tels comportements et pratiques, qu’ils se
produisent à une seule occasion ou de manière répétée,
qui ont pour but de causer, causent ou sont suscep-
tibles de causer un dommage d’ordre physique, psycho-
logique, sexuel ou économique, et comprend la vio-
lence et le harcèlement fondés sur le genre ».

Après de vifs et longs débats à la Conférence interna-
tionale du Travail, les délégués tripartites ont finale-
ment opté pour la définition d’un seul concept de « vio-
lence et harcèlement » qui reprend les seuls éléments
constitutifs essentiels de ces comportements, plutôt
que des définitions distinctes du comportement de vio-
lence et de harcèlement.

Et dans un souci d’assurer que la nouvelle norme
fournisse des indications claires et de portée univer-
selle, tout en reconnaissant la diversité de systèmes lé-
gislatifs à travers le monde, l’article 1er laisse à la dis-
crétion des États le soin de définir eux-mêmes la vio-
lence et le harcèlement, de les définir comme un seul
concept ou comme des concepts distincts, pourvu
qu’ils respectent les éléments constitutifs énoncés à
l’article 1er de la Convention.

En outre, reconnaissant que ce phénomène est forte-
ment lié au genre et touche de manière dispropor-
tionnée les femmes et les filles, la Convention définit

également la « violence et harcèlement fondés sur le
genre ». Ainsi, l’expression « violence et harcèlement
fondés sur le genre » s’entend comme la violence et le
harcèlement visant une personne en raison de son sexe
ou de son genre ou ayant un effet disproportionné sur
les personnes d’un sexe ou d’un genre donné, et com-
prend le harcèlement sexuel.

En Belgique, la législation applique ces principes.

La loi relative au bien-être au travail définit précisé-
ment la notion de risques psychosociaux à l’article
32/1 (Section 1er - Généralités) et les notions de vio-
lence, harcèlement moral et sexuel au travail à l’article
32ter (Section 2. - Dispositions spécifiques concernant
la violence et le harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail).

La législation anti-discrimination reprend, quant à
elle, le concept unique de harcèlement (issu des direc-
tives relatives aux luttes contre les discriminations) et
définit les concepts de harcèlement lié à un critère de
discrimination et de harcèlement sexuel aux articles
suivants :

– à l’article 5 de la loi du 10 mai 2007 tendant à
lutter contre la discrimination entre les femmes et
les hommes;

– à l’article 4 de la loi du 10 mai 2007 tendant à
lutter contre certaines formes de discrimination ; et;

– à l’article 4 de la loi du 30 juillet 1981 tendant à
réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la
xénophobie.

Cette législation ne reprend pas explicitement la no-
tion de violence. Il faut dès lors considérer que la no-
tion de « harcèlement » au sens de ces lois vise tant les
comportements de violence que de harcèlement moral.

Ces lois fédérales renvoient à l’application de la lé-
gislation relative au bien-être au travail lorsque ces
comportements abusifs discriminatoires ont lieu dans
les relations de travail vis-à-vis des travailleurs et per-
sonnes assimilées dans cette législation. La loi relative
au bien-être au travail prend donc en compte le harcèle-
ment sexuel et les comportements de violence (verbale
ou physique) et de harcèlement moral basés sur un cri-
tère protégé (couleur de la peau, orientation sexuelle,
sexe, etc.).

L’article 442bis du code pénal définit, quant à lui,
l’infraction de harcèlement, qui ne vise pas spécifique-
ment les relations de travail.

Compte tenu de ce qui précède, on peut affirmer que
les définitions belges ne sont pas en contradiction avec
les définitions de la convention.
  

II. Champ d’application (articles 2 et 3 de la
Convention)

La caractéristique de la Convention n° 190 est
d’avoir un champ d’application très large tant au ni-
veau des personnes protégées contre la violence et le
harcèlement moral que des lieux et circonstances visés
par cette protection.
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Ce large champ d’application est toutefois tempéré
par la portée des obligations pesant respectivement sur
les différents acteurs de la mise en oeuvre de l’ap-
proche inclusive et intégrée, cadrée dans l’article 4 de
la Convention :

1) au niveau du champ d’application personnel, la
protection doit s’appliquer non seulement aux tra-
vailleurs quel que soit leur statut contractuel (salarié,
indépendant, fonctionnaire),  mais également « aux
autres personnes dans le monde du travail », à savoir
les personnes en formation (y compris les stagiaires et
les apprentis), les travailleurs licenciés (un travailleur
licencié risque de faire l’objet d’actes de violence et
harcèlement moral visant à le contraindre à aban-
donner toute poursuite à l’encontre de l’employeur),
les bénévoles, les personnes à la recherche d’un em-
ploi, les candidats à un emploi et les individus exerçant
les fonctions d’un employeur, et ce, dans tous les sec-
teurs, public ou privé, dans l’économie formelle ou in-
formelle, en zone urbaine ou rurale;

2) les lieux et circonstances dans lesquelles la protec-
tion contre la violence et le harcèlement moral doit
être assurée définis par la Convention n° 190 sont tout
aussi variés.

L’ambition de la Convention est effectivement de
s’appliquer à la violence et au harcèlement moral dans
le « monde du travail », expression qui va au-delà de la
définition traditionnelle du lieu de travail.

Sont visés, outre le lieu de travail, les lieux où le tra-
vailleur est payé, prend ses pauses ou ses repas, utilise
des installations sanitaires, salles d’eau ou vestiaires,
les déplacements, voyages, formations, événements ou
activités sociales liés au travail, les communications
liées au travail (y compris via des moyens technolo-
giques), le logement fourni par l’employeur et les tra-
jets entre le domicile et le lieu de travail.

En ce qui concerne la conformité de la législation
belge au regard de ce champ d’application, il faut donc
combiner le champ d’application ratione personae et
ratione loci de la législation relative au bien-être au tra-
vail, des lois anti-discrimination et du Code pénal.

La législation relative au bien-être au travail s’ap-
plique aux travailleurs salariés, aux personnes assimi-
lées (statutaires, apprentis, stagiaires, personnes en for-
mation professionnelle, bénévoles), et aux employeurs
de ces personnes (article 2). Les chercheurs d’emploi,
les candidats à un emploi, les travailleurs licenciés et
les indépendants sont également visés par cette législa-
tion, en tant que tiers, dans la mesure où ils entrent en
contact avec les travailleurs lors de l’exécution de leur
travail (article 32bis).

La législation relative au bien-être au travail prend
en compte les comportements abusifs qui se produisent
« lors de l’exécution du travail ». Pour expliciter cette
notion, il ne faut cependant pas s’en référer de manière
trop restrictive à la notion de lieu de travail de l’article
3, §1er, 15°, de la loi (« tout lieu où un travail est effec-
tué »). Cette notion doit s’interpréter de manière large
et viser toutes les situations où le travailleur se trouve
sous l’autorité de l’employeur. C’est pourquoi, il faut
considérer que cette loi s’applique tant sur le lieu de
travail que lors de déplacements, voyages, formations,

événements ou activités sociales liés au travail, lors
des moments de pause et de repas pris sur le lieu de
travail, dans les vestiaires et installations sanitaires
ainsi que dans le cadre des communications liées au
travail.

Les infractions à cette législation sont poursuivies
sur base du Code pénal social.

En ce qui concerne les lois tendant à lutter contre les
discriminations, il faut tenir compte du renvoi opéré
vers la législation relative au bien-être au travail :
lorsque les comportements de violence et de harcèle-
ment moral (discriminatoires) et de harcèlement sexuel
ont lieu dans les relations de travail vis-à-vis des tra-
vailleurs et personnes assimilées dans le champ d’ap-
plication de la loi bien-être, ces personnes peuvent uni-
quement recourir à la législation relative au bien-être
au travail.

On peut dès lors en conclure que les lois anti-
discrimination s’appliquent, dans le cadre des relations
de travail, aux indépendants, aux travailleurs licenciés
et aux candidats à un emploi. Les chercheurs d’emploi
dans le cadre de l’insertion socio-professionnelle sont,
quant à eux, plutôt visés par les législations régionales
en matière de lutte contre les discriminations.

Ces lois anti-discrimination visent de manière large
le cadre « des relations de travail ». Ainsi, l’indépen-
dant sera protégé sur son lieu de travail, pendant les
pauses et les repas, dans les vestiaires et sanitaires, les
déplacements, voyages, formations, événements ou ac-
tivités sociales liés au travail, les communications liées
au travail. En ce qui concerne les travailleurs licenciés
et les candidats à un emploi, sont visées les situations
où ils sont en contact avec des travailleurs ou l’ (an-
cien) employeur ou lors des communications avec ces
personnes.

Pendant les trajets entre le domicile et le lieu de tra-
vail et dans le logement fourni par l’employeur, la loi
relative au bien-être au travail n’est pas applicable à dé-
faut de lien d’autorité. S’appliquent donc les lois anti-
discrimination ainsi que les règles du Code pénal
puisque le Code pénal vise toute infraction commise
sur le territoire belge vis-à-vis de toute personne (qui
ne bénéficie pas d’une immunité). Les trajets entre le
domicile et le lieu de travail sont également visés par
la législation relative aux accidents du travail.
 

III. Principes fondamentaux (articles 4-5-6 de la
Convention)

L’article 4 prévoit que l’État qui ratifie la Conven-
tion n° 190 doit respecter, promouvoir et réaliser le
droit de toute personne à un monde du travail exempt
de violence et de harcèlement.

À cette fin, l’État doit adopter, en consultation avec
les organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs, une approche inclusive et intégrée qui
consiste notamment à :

a) interdire en droit la violence et le harcèlement;

b) garantir que des politiques pertinentes traitent de la
violence et du harcèlement;

c) adopter une stratégie globale afin de mettre en
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oeuvre des mesures pour prévenir et combattre la
violence et le harcèlement;

d) établir des mécanismes de contrôle de l’application
et de suivi ou renforcer les mécanismes existants;

e) garantir l’accès à des moyens de recours et de répa-
ration, ainsi qu’à un soutien pour les victimes;

f) prévoir des sanctions;

g) élaborer des outils, des orientations et des activités
d’éducation et de formation et sensibiliser;

h) garantir l’existence de moyens d’inspection et d’en-
quête efficaces pour les cas de violence et de harcè-
lement.

L’approche doit tenir compte des considérations de
genre.

Selon l’article 4 de la Convention, lorsque l’État met
en oeuvre cette approche inclusive et intégrée il doit re-
connaître le caractère différent et complémentaire des
rôles et fonctions des différents acteurs (les gouverne-
ments, et les employeurs et travailleurs et leurs organi-
sations respectives) et prendre en compte la nature et
l’étendue variables de leurs responsabilités respectives.

Cette précision vient tempérer le large champ d’ap-
plication de la Convention en posant le principe d’une
responsabilité variable des différents acteurs. La
Convention elle-même limite la portée des obligations
des acteurs. C’est ainsi, par exemple, que l’article 9
exige que les obligations imposées à l’employeur
doivent correspondre « à leur degré de contrôle » et
doivent être prises « dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable ».

L’approche inclusive et intégrée est décrite de ma-
nière détaillée dans les parties IV, V et VI de la
Convention. Ces parties sont commentées ci-dessous.

L’article 5 demande aux États, en vue de prévenir et
d’éliminer la violence et le harcèlement dans le monde
du travail, de respecter, promouvoir et réaliser les prin-
cipes et droits fondamentaux au travail, à savoir la li-
berté d’association et la reconnaissance effective du
droit de négociation collective, l’élimination de toute
forme de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effec-
tive du travail des enfants et l’élimination de la discri-
mination en matière d’emploi et de profession, et aussi
de promouvoir le travail décent.

La Belgique a ratifié les huit conventions fondamen-
tales du travail de l’OIT, à savoir :

– la Convention n° 87 sur la liberté syndicale et la
protection du droit syndical;

– la Convention n° 98 sur le droit d’organisation et
de négociation collective;

– la Convention n° 29 sur le travail forcé et le Proto-
cole de 2014 relatif à la convention sur le travail
forcé;

– la Convention n° 105 sur l’abolition du travail for-
cé;

– la Convention n° 138 sur l’âge minimum;

– la Convention n° 182 sur les pires formes de travail
des enfants;

– la Convention n° 100 sur l’égalité de rémunération;

– la Convention n° 111 concernant la discrimination
(emploi et profession).

L’article 6 impose aux États d’adopter une législa-
tion et des politiques garantissant le droit à l’égalité et
à la non-discrimination dans l’emploi et la profession,
notamment aux travailleuses, ainsi qu’aux travailleurs
et autres personnes appartenant à un ou plusieurs
groupes vulnérables ou groupes en situation de vulnéra-
bilité qui sont touchés de manière disproportionnée par
la violence et le harcèlement dans le monde du travail.

Certaines catégories de travailleurs risquent plus que
d’autres d’être la cible d’actes de violence et de harcè-
lement, et cela en raison de différences réelles ou sup-
posées. Les auteurs de ces actes les perçoivent comme
des personnes « marginales » ou « différentes »,
termes dont le sens varie d’une culture à une autre. Un
tel comportement est une forme de discrimination
(Rapport V (1), Conférence internationale du travail,
107e session, 2018, ILC.107/V/1, point 223).

Comme mentionné ci-dessus, la Belgique a ratifié
les instruments de l’OIT relatifs à l’égalité et à la non-
discrimination, notamment la Convention n° 100 sur
l’égalité de rémunération et la Convention n° 111
concernant la discrimination (emploi et profession). La
Belgique est par ailleurs régulièrement amenée à de-
voir transmettre des rapports sur la législation et les
mesures prises en application de ces deux conventions.

En outre, il convient de rappeler que tant la législa-
tion relative au bien-être au travail que les législations
anti-discrimination prennent en compte les comporte-
ments de violence et de harcèlement moral basé sur un
critère de discrimination.

Les législations anti-discrimination garantissent par
ailleurs le droit à l’égalité de traitement dans les rela-
tions de travail.
 

IV. Protection et prévention (articles 7-8-9 de la
Convention)

L’article 7 précise que les États doivent adopter une
législation définissant et interdisant la violence et le
harcèlement dans le monde du travail, y compris la vio-
lence et le harcèlement fondés sur le genre.

Comme mentionné précédemment, l’interdiction de
la violence et du harcèlement moral figure en Belgique
dans les législations suivantes :

– la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail sanc-
tionnée par le Code pénal social;

– la législation anti-discrimination qui considère le
harcèlement moral et le harcèlement sexuel comme
une forme de discrimination interdite. Ces législa-
tions prévoient des sanctions pénales pour certaines
discriminations et des sanctions civiles;

– le Code pénal qui prévoit l’infraction spécifique de
harcèlement dans son article 442bis mais égale-
ment les infractions d’homicides, d’attentat à la pu-
deur, de coups et blessures, de traitement inhumain
ou dégradant, de calomnie et de diffamation qui
sont sanctionnées indépendamment du lieu où elles
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ont été commises.

Les partenaires sociaux au sein du Conseil national
du travail et/ou du Conseil supérieur pour la préven-
tion et la protection au travail sont consultés lors de la
rédaction de cette législation. Le Conseil de l'Égalité
des Chances entre hommes et femmes peut également
être consulté sur les projets de législations visant à
lutter contre toute forme de discrimination entre
hommes et femmes.

L’article 8 cite des exemples de mesures appropriées
devant être prises par les États pour prévenir la vio-
lence et le harcèlement dans le monde du travail. Ces
mesures sont les suivantes :  

1) la reconnaissance du rôle important des pouvoirs
publics en ce qui concerne les travailleurs de l’éco-
nomie informelle.

Ce concept d'économie informelle en Belgique ren-
voie plutôt au travail au noir dans la mesure où il
existe un cadre légal s'appliquant à tous les travailleurs
et prévoyant le même niveau de protection pour tous
les travailleurs, mais il arrive que des employeurs en-
freignent la loi et ne déclarent (ou partiellement) pas
certains travailleurs; ce qui constitue une des viola-
tions les plus graves en droit pénal social belge. Di-
verses actions de lutte contre le travail au noir sont
mises en oeuvre en Belgique, entre autres par le Ser-
vice d'Information et de Recherche Sociale (SIRS).

2) l’identification, en consultation avec les organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs concernées et par
d’autres moyens, des secteurs ou professions et des mo-
dalités de travail qui exposent davantage les tra-
vailleurs et autres personnes concernées à la violence
et au harcèlement.

En Belgique, tous les 5 ans, l’enquête européenne
sur les conditions de travail menée par la Fondation eu-
ropéenne pour l’amélioration des conditions de vie et
de travail permet de recueillir des données statistiques,
entre autres, sur le vécu des travailleurs concernant les
comportements de violence et de harcèlement moral au
travail. Ces statistiques peuvent être ventilées par sexe
et par secteur d’activité. Les résultats de cette enquête
sont soumis au Conseil supérieur pour la prévention et
la protection au travail.

Unia va prochainement adapter les statistiques des si-
gnalements qu’il reçoit afin de pouvoir les ventiler par
secteur.

Il faut noter que la notion d’« autres personnes
concernées » est plus restrictive que la notion
d’ « autres personnes » visée à l’article 2.1 dans le
champ d’application personnel de la Convention. Cette
expression d’ « autres personnes concernées » indique
qu’elle ne vise pas nécessairement toutes les catégories
des « autres personnes » visées dans l’article 2.1 de la
Convention (voir Rapport V (1), Conférence internatio-
nale du travail, 107e session, 2018, ILC.108/V/1, point
10).

3) la prise de mesures pour protéger ces personnes
de manière efficace.

Actuellement, outre le dispositif légal existant,
quelques conventions collectives tiennent compte du

risque accru de violence ou de harcèlement moral en
lien avec le secteur, et plus particulièrement le travail
de nuit (1).

En vertu de l’article 9 de la Convention, l’employeur
est tenu de prendre un certain nombre de mesures pour
prévenir la violence et le harcèlement au travail.

Les États doivent adopter, à cette fin, une législation
leur prescrivant, « dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable », en fonction de leur
degré de contrôle, de prendre des mesures appropriées,
et en particulier :

1) l’adoption et la mise en oeuvre, en consultation
avec les travailleurs et leurs représentants, d’une
politique du lieu de travail relative à la violence et
au harcèlement;

2) la prise en compte de la violence et du harcèle-
ment, et des risques psychosociaux qui y sont asso-
ciés, dans la gestion de la sécurité et de la santé au
travail;

3) l’identification des dangers et l’évaluation des
risques de violence et de harcèlement, en y asso-
ciant les travailleurs et leurs représentants, et la
prise de mesures destinées à prévenir et à maîtriser
ces dangers et ces risques;

4) la communication aux travailleurs et autres per-
sonnes concernées des informations et l’octroi
d’une formation sur les dangers et les risques et sur
les mesures de prévention et de protection corres-
pondantes, y compris sur les droits et responsabi-
lités des travailleurs et autres personnes concernées
en lien avec la politique du lieu de travail.

La loi du 4 août 1996 précitée et le Code du bien-
être développent précisément et de manière exhaustive
chacun des thèmes de cet article.

En effet, la violence et le harcèlement moral ou
sexuel au travail font partie des manifestations des
risques psychosociaux au travail que l’employeur est
obligé d’intégrer dans la politique de prévention de
l’entreprise comme les autres risques pouvant porter at-
teinte à la santé et à la sécurité des travailleurs. Le sys-
tème dynamique de gestion des risques doit intégrer la
prévention de ces risques sur le lieu du travail.

L’employeur doit notamment :

– réaliser une analyse des risques psychosociaux a
priori avec la participation des travailleurs en vue
d’identifier les situations qui peuvent engendrer des
risques psychosociaux au travail;

– si un danger est constaté, réaliser des analyses de
risques a posteriori dans des situations de travail
collectives spécifiques;

– prendre les mesures de prévention nécessaires sur
base de l’analyse des risques pour combattre les
risques psychosociaux au travail. Ces mesures de
prévention peuvent prendre trois formes, selon que
leur but est d’éliminer les dangers, de prévenir les

1. C.C.T. du 8 avril 1998 de la C.P. des constructions métal-
liques, mécaniques et électriques à propos du travail de nuit et
C.C.T. du 9 septembre 1998 conclue au sein de la Sous-
commission paritaire pour la récupération des métaux, concer-
nant l'encadrement sectoriel des régimes de travail de nuit.
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dommages ou de limiter les dommages;

– désigner un conseiller en prévention spécialisé dans
les aspects psychosociaux du travail qui soutient
l’employeur dans la mise en oeuvre de sa politique
de prévention et éventuellement des personnes de
confiance qui interviennent en première ligne;

– mettre en place une procédure interne à l’entreprise
permettant aux travailleurs individuels d’introduire
une demande d’intervention psychosociale infor-
melle ou formelle qui contribue à la limitation des
dommages;

– informer les personnes concernées en interne (ligne
hiérarchique, travailleurs, membres du Comité pour
la prévention et la protection au travail)  et leur dis-
penser la formation nécessaire.

L’employeur doit par ailleurs organiser des évalua-
tions régulières de sa politique de prévention. Il doit
corriger et adapter les mesures de prévention en fonc-
tion des résultats des analyses des risques.

La consultation des travailleurs et de leurs représen-
tants à l’adoption et la mise en oeuvre de la politique
de prévention se fait par l’intermédiaire du Comité
pour la prévention et la protection au travail, de la délé-
gation syndicale, ou à défaut, des travailleurs.

 

V. Contrôle de l’application et moyens de recours
et de réparation (article 10 de la Convention)

L’article 10 énonce une série de mécanismes que
doivent prévoir les États en vue d’assurer une protec-
tion effective des personnes qui s’estiment victimes, à
savoir :

1) la garantie d’un accès aisé à des moyens de re-
cours et de réparation appropriés et efficaces ainsi qu’à
des mécanismes et procédures de signalement et de rè-
glement des différends, qui soient sûrs, équitables et ef-
ficaces, tels que : 

– des procédures de plainte et d’enquête et, s’il y a
lieu, des mécanismes de règlement des différends au
niveau du lieu de travail;

– des mécanismes de règlement des différends exté-
rieurs au lieu de travail;

– des tribunaux et autres juridictions;

– des mesures de protection des plaignants, des vic-
times, des témoins et des lanceurs d’alerte contre la
victimisation et les représailles;

– des mesures d’assistance juridique, sociale, médi-
cale ou administrative pour les   plaignants et les vic-
times.

L’adverbe « notamment »  ayant été remplacé au
cours des travaux par l’adverbe « tels que », il faut tout
d’abord insister sur le fait que la liste des moyens de
recours est exemplative (Conférence internationale du
travail, compte-rendu 7 B, point 792 et suivants). Les
moyens de recours des personnes qui s’estiment vic-
times peuvent dès lors être différents. Dans cette me-
sure, cette liste est rencontrée par la législation belge
pour l’ensemble des points.  

En Belgique, chaque entreprise doit disposer d’une
procédure interne spécifique qui est accessible aux tra-
vailleurs qui estiment subir un dommage découlant des
risques psychosociaux au travail, dont la violence et le
harcèlement moral.

Cette procédure contient deux types d’interventions :

– l’intervention psychosociale informelle concilia-
toire et confidentielle.  Le travailleur peut intro-
duire auprès de la personne de confiance ou du
conseiller en prévention spécialisé dans les aspects
psychosociaux une demande d’intervention psycho-
sociale informelle. Cette intervention consiste à re-
chercher une solution de manière informelle au
moyen d’entretiens, d’interventions auprès d’une
autre personne de l’entreprise ou d’une conciliation
entre les personnes impliquées. Si cette phase ne
donne pas de résultat, le travailleur peut encore in-
troduire une demande d'intervention psychosociale
formelle pour faits de violence ou de harcèlement
moral ou sexuel au travail;

– l’intervention psychosociale formelle. Le tra-
vailleur peut décider de faire appel directement à la
voie formelle après avoir reçu l’information sur les
différentes procédures existantes ou l’utiliser suite
à l’échec de la procédure informelle. La demande
d’intervention psychosociale formelle pour faits de
violence ou de harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail est introduite auprès du conseiller en préven-
tion spécialisé dans les aspects psychosociaux qui
va procéder à une analyse de la situation. Elle
consiste à demander à l’employeur de prendre les
mesures collectives et individuelles appro-
priées suite à l'analyse de la situation de travail et
aux propositions de mesures, faites par le conseiller
en prévention et mentionnées dans un avis. Avant
de rendre son avis, le conseiller en prévention pro-
pose des mesures conservatoires à l’employeur si la
gravité des faits le requiert.

Cette procédure interne qui doit être décrite dans le
règlement de travail de l’entreprise est accessible aux
travailleurs et personnes assimilées. 

Si malgré l’utilisation de cette procédure interne, la
situation problématique persiste, le travailleur peut
faire appel à l’inspection du contrôle du bien-être ou
faire appel aux instances judiciaires.

L’inspection utilisera ses pouvoirs (avertissement,
mise en demeure, injonction de mesures, etc.) pour que
des mesures appropriées puissent être prises, si néces-
saire.

En cas d’échec des démarches de l’inspection, celle-
ci pourra dresser un procès-verbal qui sera transmis à
l'auditeur du travail. L'auditorat du travail jugera de la
nécessité ou non d'engager des poursuites pénales.

Enfin, le travailleur qui estime être l'objet d’harcèle-
ment moral ou de violence sur le lieu de travail, peut,
après les étapes internes ou directement, introduire une
action en justice auprès du tribunal du travail. Ce der-
nier pourra octroyer des dommages et intérêts aux vic-
times, ordonner la cessation des faits à son auteur et
imposer des mesures à l’employeur. Ces procédures
sont également accessibles aux employeurs ou tiers (in-
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dépendant, chercheur d’emploi, candidat à un emploi,
etc.) qui s’estiment victimes de comportements abusifs
de la part de travailleurs.

Toutefois, si le travailleur intente une action directe-
ment devant les juridictions du travail sans passer par
la procédure interne, le tribunal peut ordonner au tra-
vailleur de passer par cette procédure et suspendre la
procédure judiciaire en attendant les résultats de la pro-
cédure interne.

Par ailleurs, la personne qui s’estime victime de com-
portements abusifs discriminatoires peut également
s’adresser à l’Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes (IEFH) et à Unia pour la recherche d’une solu-
tion sur le lieu de travail avec l’employeur, même
concomitamment à la procédure interne, ou pour agir
en justice.

La possibilité de faire appel à un médiateur agréé est
également suggérée dans la loi.

Un mécanisme spécifique de protection contre les re-
présailles est prévu par la législation pour le travailleur
qui a introduit une demande d’intervention psychoso-
ciale formelle, une plainte auprès des instances judi-
ciaires (inspection, police, auditorat, juge d’instruc-
tion) après avoir tenté la procédure interne, une action
en justice pour faire valoir ses droits ou qui a déposé
un témoignage (direct) au cours de la procédure in-
terne ou un témoignage en justice.

Ainsi, pour éviter que le travailleur qui s’estime vic-
time d’un comportement abusif au travail n’ose pas ex-
poser la situation en raison d’une crainte de repré-
sailles au niveau professionnel, le législateur a prévu
que l'employeur ne puisse pas mettre fin à la relation
de travail, sauf pour des motifs étrangers à la demande,
la plainte, l’action en justice ou le témoignage. Il ne
peut pas non plus prendre de mesures préjudiciables
sauf si elles ont pour objectif de mettre fin aux faits et
présentent un caractère proportionnel et raisonnable.

Les lois de lutte contre les discriminations prévoient
également la possibilité pour les victimes de demander
auprès des tribunaux l’octroi des dommages et inté-
rêts, la cessation des faits et développent également un
mécanisme de protection contre les représailles.

Les autres mesures d’assistance sont communes à
celles de toutes victimes d’infractions pénales.

2) la protection de la vie privée des personnes
concernées et la confidentialité, dans la mesure du pos-
sible et selon qu’il convient, en veillant à ce que les
exigences en la matière ne soient pas appliquées abusi-
vement.

En Belgique, tant la personne de confiance que le
conseiller en prévention aspects psychosociaux sont
tenus au secret professionnel visé à l’article 458 du
Code pénal. Ils n’agissent que sur mandat du tra-
vailleur qui s’estime victime, comme c’est le cas pour
les intervenants de l’Institut pour l’Égalité des femmes
et des hommes et d’Unia.

3) la fixation de sanctions, s’il y a lieu.

La législation belge contient différentes sanctions pé-
nales :

– le Code pénal social.

Les infractions aux dispositions de la loi du 4 août
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail et du code du bien-être au travail
sont constatées et sanctionnées conformément au Code
pénal social.

Les articles 119 à 122 du Code pénal social érigent
en infraction et déterminent les sanctions applicables
pour les actes de violence ou d'harcèlement moral ou
sexuel au travail et le non-respect par l’employeur des
obligations qui découlent de la loi relative au bien-être
et de son Code.

Les comportements abusifs subis par des travailleurs
de la part de tiers qui entrent en contact avec les tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail sont visés
par le code pénal social. Par contre, si les tiers, tels que
les chercheurs d’emploi, les candidats à un emploi, les
travailleurs licenciés et les indépendants subissent un
comportement abusif de la part d’un travailleur, l’in-
fraction relèvera du Code pénal.

– le Code pénal.

Le Code pénal prévoit l’infraction spécifique de har-
cèlement dans son article 442bis mais également les in-
fractions d’homicides, d’attentat à la pudeur, de coups
et blessures, de traitement inhumain ou dégradant, de
calomnie et de diffamation qui sont sanctionnées indé-
pendamment du lieu où elles ont été commises.

Certaines de ces infractions prévoient un alourdisse-
ment des peines quand les faits sont liés à un critère de
discrimination (circonstances aggravantes).

– l’article 25 de loi du 30 juillet 1981 tendant à ré-
primer certains actes inspirés par le racisme ou la xéno-
phobie punit quiconque, dans le domaine des relations
de travail, commet une discrimination, et donc un com-
portement abusif discriminatoire, à l'égard d'une per-
sonne fondée sur la nationalité, une prétendue race, la
couleur de peau, l'ascendance ou l'origine nationale ou
ethnique.

Cet article pourra être appliqué pour les faits
commis vis-à-vis par exemple des candidats à un em-
ploi, un indépendant, un travailleur licencié.

– la loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le
sexisme dans l'espace public et modifiant la loi du 10
mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre
les femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de
discrimination.

L’objectif de cette loi est de renforcer l’arsenal juri-
dique existant en développant les instruments de lutte
contre les phénomènes sexistes.

Le sexisme a été défini par la loi comme étant « tout
geste ou comportement qui, dans les circonstances vi-
sées à l'article 444 du Code pénal, a manifestement
pour objet d'exprimer un mépris à l'égard d'une per-
sonne, en raison de son appartenance sexuelle, ou de la
considérer, pour la même raison, comme inférieure ou
comme réduite essentiellement à sa dimension sexuelle
et qui entraîne une atteinte grave à sa dignité ».       

Outre la définition du sexisme, la loi tend à sanc-
tionner ce comportement par une peine d’amende et/ou
d’emprisonnement. 
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4) l’accès effectif à des mécanismes de plainte et de
règlement des différends, à un soutien, à des services
et à des moyens de recours et de réparation tenant
compte des considérations de genre, sûrs et efficaces
pour les victimes de violence et de harcèlement fondés
sur le genre dans le monde du travail.

Les victimes de comportements de violence et de
harcèlement fondés sur le genre et de harcèlement
sexuel peuvent faire appel aux mêmes moyens d’ac-
tion que ceux décrits au point 1 de l’article 10. 

En outre, l’Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes est habilité à aider, dans les limites de son ob-
jet, toute personne sollicitant une consultation sur
l’étendue de ses droits et obligations. Cette aide
permet à son/sa bénéficiaire d’obtenir des informations
et des conseils sur les moyens de faire valoir ses droits.
L’Institut est également habilité à agir en justice dans
les litiges auxquels pourrait donner lieu l’application
de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la dis-
crimination entre les femmes et les hommes, du cha-
pitre Vbis de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et
des lois pénales et autres lois qui ont spécifiquement
pour objet la garantie de l’égalité des femmes et des
hommes.

5) la reconnaissance des effets de la violence domes-
tique et, dans la mesure où cela est raisonnable et prati-
quement réalisable, l’atténuation de son impact dans le
monde du travail.

L’Institut a mené en 2017 une enquête nationale
avec certains partenaires sur l’impact de la violence
entre partenaires sur le travail, les travailleurs et les
lieux de travail en Belgique. Les résultats confirment
une fois encore les chiffres noirs en matière de vio-
lence entre partenaires en Belgique. Environ 28% des
répondants ont indiqué avoir été confrontés à de la vio-
lence entre partenaires au cours de leur vie. Cette en-
quête a aussi révélé que pour 72,9% des victimes, les
violences subies ont eu un impact sur leur vie profes-
sionnelle. En outre, 58% des victimes rapportent que la
violence s’est produite sur le lieu de travail ou à proxi-
mité. Enfin, les résultats montrent que la violence entre
partenaires peut aussi avoir des conséquences pour les
employeurs.

L’aptitude au travail d’une victime de violence do-
mestique peut diminuer (à cause d’une baisse de
concentration, d’attention, de fatigue, de nervosité,
d’une prise médicamenteuse, etc.). Ce qui peut avoir
des conséquences directes sur la sécurité du travailleur
(et des autres travailleurs) en fonction du poste occupé
par cette personne. En outre la violence peut avoir un
impact sur les collègues : créer du stress ou de l’inquié-
tude pour la sécurité de la victime ou être source de
conflit et de tensions entre la victime et ses collègues,
entre autres, vu l’augmentation de la charge de travail
des collègues crée par l’absentéisme de la victime.

Les absences, les interruptions et le stress causés par
la violence entre partenaires entraînent une perte de
production importante qui serait estimée à 288 mil-
lions d’euros par an.

L'Institut a élaboré un manuel pour les entreprises en
collaboration avec Pour La Solidarité et dans le cadre
du projet CEASE. Le projet CEASE vise à construire

un réseau européen d'entreprises, associations et struc-
tures publiques engagées volontairement afin de pré-
venir et lutter contre la violence entre partenaires.

Le manuel offre des conseils concrets au monde des
entreprises dans le cadre de la mise en oeuvre de l'ar-
ticle 17 de la Convention d'Istanbul, de l'article 10, f),
de la Convention n° 190 et de l'article 18 de sa recom-
mandation, et ce dans le cadre des mesures juridiques
et autres existantes en Belgique.

Le guide pratique précité, intitulé « Même au travail,
ne détournez pas le regard », donne des conseils aux
employeurs et présente des bonnes pratiques selon les
trois axes suivants :

– favoriser un environnement bienveillant et à
l’écoute;

– accueillir la parole et orienter;

– soutenir un employé (une employée) au quotidien.

6) la garantie que tout travailleur a le droit de se re-
tirer d’une situation de travail dont il a des motifs rai-
sonnables de penser qu’elle présente un danger immi-
nent et grave pour sa vie, sa santé ou sa sécurité, en
raison de violence et de harcèlement, sans subir de re-
présailles ni autres conséquences indues, et le devoir
d’en informer la direction.

Il s’agit d’un principe contenu dans la directive
89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la
mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l'amé-
lioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au
travail. Ce principe est mis en oeuvre dans les articles
I.2-25 et 26 du Code du bien-être au travail que l’em-
ployeur peut concrétiser dans ses procédures internes
relatives aux comportements abusifs.  

Les articles I.2-25 et 26 du Code du bien-être au tra-
vail précisent que l'employeur doit faire en sorte que
tout travailleur, en cas de danger grave et immédiat
pour sa propre sécurité ou celle d'autres personnes,
puisse, en cas d'impossibilité de contacter le membre
compétent de la ligne hiérarchique ou le service in-
terne et en tenant compte de ses connaissances et
moyens techniques, prendre les mesures appropriées
pour éviter les conséquences d'un tel danger. Son ac-
tion ne peut entraîner pour lui aucun préjudice, à
moins qu'il n'ait agi de manière inconsidérée ou qu'il
n'ait commis une faute lourde.

Un travailleur qui, en cas de danger grave et immé-
diat et qui ne peut être évité, s'éloigne de son poste de
travail ou d'une zone dangereuse ne peut en subir
aucun préjudice et doit être protégé contre toutes
conséquences dommageables et injustifiées. Il doit en
informer immédiatement le membre compétent de la
ligne hiérarchique et le service interne.

Est visée en l’espèce la situation très spécifique où
le comportement de violence ou de harcèlement moral,
au vu de sa gravité pour l’intégrité physique, ne permet
pas, en l’espèce, au travailleur de continuer à réaliser
ses tâches. Cela visera surtout des situations de vio-
lence physique mais il est tout à fait imaginable qu’une
des conduites constitutives de harcèlement moral soit à
ce point abusive qu’elle aboutisse à la nécessité de se
retirer temporairement du poste de travail.
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En outre, l’article 27 de la loi du 3 juillet 1978 sur
les contrats de travail permet le maintien de la rémuné-
ration du travailleur qui ne peut poursuivre le travail
auquel il est occupé pour une cause indépendante de sa
volonté.

L’article 10 de la Convention énonce également
l’obligation des États de prendre des mesures appro-
priées pour suivre et faire appliquer la législation natio-
nale relative à la violence et au harcèlement dans le
monde du travail. L’État doit effectivement veiller à ce
que l’inspection du travail et d’autres autorités compé-
tentes, le cas échéant, soient habilitées à traiter la ques-
tion de la violence et du harcèlement dans le monde du
travail, notamment en ordonnant des mesures immédia-
tement exécutoires ou l’arrêt du travail lorsqu’il existe
un danger imminent pour la vie, la santé ou la sécurité,
sous réserve de tout droit de recours judiciaire ou admi-
nistratif qui pourrait être prévu par la législation.

En Belgique, les différents acteurs qui assurent le
respect de la législation nationale relative à la violence
et au harcèlement moral au travail sont les suivants :

– l’inspection du Contrôle du bien-être au travail
(CBE) a pour mission de conseiller les employeurs
en matière de bien-être et de contrôler l’application
de la réglementation sur le bien-être au travail (par
le biais d’avis, d’avertissements, de mise en de-
meure). Selon le Code pénal social, l’inspection du
contrôle du bien-être au travail dispose du pouvoir
d’enjoindre des mesures pour prévenir les menaces
à la santé ou la sécurité et du pouvoir d’ordonner la
cessation du travail;

– l’inspection du Contrôle des lois sociales est l’ins-
pection compétente pour contrôler le respect de la
législation fédérale de lutte contre les discrimina-
tions. Comme mentionné ci-dessus, le harcèlement
basé sur un critère de nationalité, d’ascendance ou
d’origine nationale ou ethnique est sanctionné péna-
lement.

Un recours est légalement institué contre les me-
sures prescrites par ces inspections. L'action est formée
et instruite selon les formes du référé, auprès du pré-
sident du tribunal du travail.

Le président exerce un contrôle :

– sur la légalité des mesures prises. Les mesures
prises en méconnaissance des dispositions du Code
pénal social sont nulles;

– sur l'opportunité de leur maintien. Il peut accorder
une suppression totale, partielle ou conditionnelle
des mesures.

Les services de police traitent également les infrac-
tions de droit pénal commun.
 

VI. Orientation, formation et sensibilisation (article
11 de la Convention)

L’article 11 veille à une sensibilisation accrue à ces
questions.

De façon plus spécifique, en matière de prévention,
les États doivent assurer la sensibilisation des per-
sonnes concernées par ce type de comportement. Ils
doivent s’efforcer notamment de garantir que :

– les politiques nationales pertinentes, comme celles
relatives à la sécurité et à la santé au travail, à l’éga-
lité et à la non-discrimination et aux migrations
traitent la question de la violence et du harcèlement
dans le monde du travail;

– des orientations, des formations, des ressources ou
d’autres outils concernant la violence et le harcèle-
ment dans le monde du travail soient mis à la dispo-
sition des autorités compétentes, des employeurs,
des travailleurs et de leurs organisations;

– des initiatives soient prises sur le sujet, notamment
des campagnes de sensibilisation.

Les États membres sont tenus de consulter les parte-
naires sociaux sur ces questions. En Belgique, la Com-
mission permanente sensibilisation et communication
du Conseil supérieur pour la prévention et la protection
du travail évalue les actions en matière de communica-
tion concernant le bien-être au travail qui ont été me-
nées à l’initiative du Service public fédéral Emploi,
Travail et Concertation sociale (SPF ETCS) et peut
faire des propositions relatives à la communication en
matière de bien-être au travail en général et relatives
au plan d'action rédigé par le SPF ETCS.

En Belgique, depuis l’entrée en vigueur des disposi-
tions relatives à la violence, au harcèlement moral et
au harcèlement sexuel au travail dans la législation re-
lative au bien-être au travail en 2002, le SPF ETCS a
développé de multiples actions de sensibilisation sur le
sujet  (spot tv-radio, journée d’études) auprès des res-
ponsables d’entreprise et des représentants des tra-
vailleurs, il a mis en oeuvre de nombreuses recherches
scientifiques ayant abouti à des outils et de nom-
breuses brochures à destination du public et a créé des
réseaux de personnes de confiance et de conseillers en
prévention spécialisés. Ces informations sont dispo-
nibles sur les site général du SPF ETCS (https://em-
ploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-travail/risques-
psychosociaux-au-travail) et sur le site spécifique de
Beswic-Centre de connaissance belge sur le bien-être
au travail (www.beswic.be).

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes
met gratuitement à disposition des citoyens une grande
variété de publications et d’études sur des thématiques
relatives à l’égalité de genre comme le sexisme.

Unia et l’Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes collaborent pour informer et sensibiliser aux
aspects discriminatoires de la violence et du harcèle-
ment moral. Voici quelques exemples d’initiatives :

– formation annuelle pour l’Institut de formation judi-
ciaire;

– formation annuelle à destination des personnes de
confiance et des conseillers en prévention pour les
entreprises bénéficiant d’un plan de diversité au-
près du Office régional bruxellois de l'Emploi (Acti-
ris);

– formation à l’intention des inspecteurs du Contrôle
des lois sociales;

– formation d’une journée organisée par Co-Prev,
l’organisme qui regroupe tous les Services Ex-
ternes pour la Prévention et la Protection au Travail
agrées en Belgique;

https://emploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-travail/risques-psychosociaux-au-travail
https://emploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-travail/risques-psychosociaux-au-travail
https://emploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-travail/risques-psychosociaux-au-travail
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– pour l’Institut, formation d’une journée sur la di-
mension de genre dans le bien-être au travail dans
le cadre du réseau des personnes de confiance orga-
nisé par le SPF ETCS.

 

VII. Méthodes d’application (article 12 de la
Convention)

Les dispositions de la Convention doivent être appli-
quées par voie de législation nationale ainsi que par
des conventions collectives ou d’autres mesures
conformes à la pratique nationale, y compris en éten-
dant, ou en adaptant, les mesures existantes de sécurité
et de santé au travail à la question de la violence et du
harcèlement et en élaborant des mesures spécifiques si
nécessaire.
 

VIII. Dispositions finales (articles 13 à 20 de la
Convention)

Les articles 13 à 20 contiennent les dispositions de
procédure usuelles.
 

Conclusion

En conclusion, l’état actuel des dispositions légales
et réglementaires tant au niveau fédéral qu’au niveau
de la Région wallonne, la Communauté française et la
COCOF répond aux prescriptions prévues par la
Convention n° 190.

Comme aucun obstacle ne s’oppose à la ratification
de la présente convention, le Gouvernement a l’hon-
neur de soumettre un projet de décret portant assenti-
ment à celle-ci.

Les assemblées des Régions et des Communautés de-
vront également donner leur assentiment à la Conven-
tion n° 190 qui est un traité mixte. En effet, l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions sont chacun com-
pétents pour traiter des discriminations (dont les com-
portements abusifs discriminatoires et le harcèlement
sexuel) dans les matières qui relèvent de leurs compé-
tences. Est visée par le champ d’application de la
Convention la compétence des Régions en matière de
placement des travailleurs et des programmes de re-
mise au travail des demandeurs d’emploi et la compé-
tence des Communautés en matière de formation en al-
ternance.
 

C. Nature de la convention sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral/Régions/Commu-
nautés/Commission communautaire française) de la

Convention a été établi lors de la réunion du Groupe
de travail Traités mixtes du 18 mai 2021.
 

D. Avis du Conseil d’État

Le Conseil d’État a donné son avis n° 72.777/4 le 23
janvier 2023.

Le Conseil d’État formule une seule observation. Il
est demandé de reproduire de manière complète l’inti-
tulé de la Convention dans l’article unique dudit avant-
projet de décret.
 

E. Avis du Conseil Wallon de l’Égalité entre
Hommes et Femmes (CWEHF)

L’avis du Conseil Wallon de l’Égalité entre
Hommes et Femmes (CWEHF) a été sollicité suite au
passage en première lecture de la Convention n° 190
de l’OIT au Gouvernement wallon du 15 décembre
2022. L’objectif était de mesurer l’opportunité pour la
Région wallonne de ratifier ladite Convention et de dis-
poser d’une analyse d’impact, sous l’angle de l’égalité
entre les Hommes et les Femmes.

Le CWEHF a remis son avis n° 96 en date du 3 avril
2023. Cet avis est favorable à la ratification de la
Convention n° 190 de l’OIT étant entendu qu’elle
permet de mettre en place des mesures pour protéger le
personnel, et en particulier les femmes, de la violence,
du harcèlement et du harcèlement sexuel dans le cadre
des relations au travail. Le CWEHF constate une évolu-
tion dans cette Convention puisqu’un seul fait suffit
pour parler de comportement de violence et de harcèle-
ment.

Afin de garantir une mise en oeuvre efficace de cette
Convention au niveau belge, le CWEHF demande que
ladite Convention soit inscrite à l’agenda de la Confé-
rence Interministérielle « Droits des femmes ». L’ob-
jectif est de tendre vers une meilleure coordination po-
litique entre les différents niveaux de pouvoir.

Le CWEHF recommande également qu’un travail
supplémentaire soit réalisé de façon à améliorer le
cadre juridique, notamment en ce qui concerne le déve-
loppement structurel du télétravail. En effet, le télétra-
vail induit un déplacement des situations de violence et
de harcèlement dans la sphère numérique. Selon le
CWEHF, la Recommandation n° 206 complétant la
Convention devra également être intégrée dans la ré-
flexion.  Le CWEHF informe le Gouvernement wallon
qu’il entend réaliser un second avis sur cette théma-
tique.
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COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à la Convention n° 190 de l'Organisation internationale du Travail

concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée par
la Conférence internationale du Travail à sa cent huitième session, à Genève le 21 juin 2019

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales, 

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Article unique

La Convention n° 190 de l’Organisation internatio-
nale du Travail concernant l’élimination de la violence
et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée
par la Conférence internationale du Travail à sa cent
huitième session, à Genève le 21 juin 2019, sortira son
plein et entier effet.

Namur, le 5 avril 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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Convention 190

CONVENTION 
CONCERNING THE ELIMINATION OF VIOLENCE 

AND HARASSMENT IN THE WORLD OF WORK

The General Conference of the International Labour Organization, 

Having been convened at Geneva by the Governing Body of the 
International Labour Of!ce, and having met in its 108th 
(Centenary) Session on 10 June 2019, and

Recalling that the Declaration of Philadelphia af!rms that all human 
beings, irrespective of race, creed or sex, have the right to pursue 
both their material well-being and their spiritual development 
in conditions of freedom and dignity, of economic security and 
equal opportunity, and

Reaf!rming the relevance of the fundamental Conventions of the 
International Labour Organization, and

Recalling other relevant international instruments such as the Universal 
Declaration of Human Rights, the International Covenant on Civil 
and Political Rights, the International Covenant on Economic, 
Social and Cultural Rights, the International Convention on 
the Elimination of All Forms of Racial Discrimination, the 
Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination 
against Women, the International Convention on the Protection 
of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their 
Families, and the Convention on the Rights of Persons with 
Disabilities, and

Recognizing the right of everyone to a world of work free from violence 
and harassment, including gender-based violence and harassment, 
and

Recognizing that violence and harassment in the world of work can 
constitute a human rights violation or abuse, and that violence 
and harassment is a threat to equal opportunities, is unacceptable 
and incompatible with decent work, and

Recognizing the importance of a work culture based on mutual 
respect and dignity of the human being to prevent violence and 
harassment, and

Recalling that Members have an important responsibility to promote a 
general environment of zero tolerance to violence and harassment 
in order to facilitate the prevention of such behaviours and 
practices, and that all actors in the world of work must refrain 
from, prevent and address violence and harassment, and

Acknowledging that violence and harassment in the world of work 
affects a person’s psychological, physical and sexual health, 
dignity, and family and social environment, and
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Convention 190

CONVENTION 
CONCERNANT L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE 

ET DU HARCÈLEMENT DANS LE MONDE DU TRAVAIL

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 10 juin 2019, en sa 
cent huitième session (session du centenaire);

Rappelant que la Déclaration de Philadelphie af!rme que tous les êtres 
humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont 
le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement 
spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité économique 
et avec des chances égales;

Réaf!rmant la pertinence des conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale du Travail;

Rappelant d’autres instruments internationaux pertinents tels que 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille et la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées;

Reconnaissant le droit de toute personne à un monde du travail 
exempt de violence et de harcèlement, y compris de violence et 
de harcèlement fondés sur le genre;

Reconnaissant que la violence et le harcèlement dans le monde du 
travail peuvent constituer une violation des droits humains ou une 
atteinte à ces droits, et que la violence et le harcèlement mettent 
en péril l’égalité des chances et sont inacceptables et incompatibles 
avec le travail décent;

Reconnaissant l’importance d’une culture du travail fondée sur 
le respect mutuel et la dignité de l’être humain aux !ns de la 
prévention de la violence et du harcèlement;

Rappelant que les Membres ont l’importante responsabilité de 
promouvoir un environnement général de tolérance zéro à l’égard 
de la violence et du harcèlement pour faciliter la prévention 
de tels comportements et pratiques, et que tous les acteurs du 
monde du travail doivent s’abstenir de recourir à la violence et au 
harcèlement, les prévenir et les combattre;

Reconnaissant que la violence et le harcèlement dans le monde du 
travail nuisent à la santé psychologique, physique et sexuelle, à 
la dignité et à l’environnement familial et social de la personne;
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Recognizing that violence and harassment also affects the quality of 
public and private services, and may prevent persons, particularly 
women, from accessing, and remaining and advancing in the 
labour market, and

Noting that violence and harassment is incompatible with the 
promotion of sustainable enterprises and impacts negatively on 
the organization of work, workplace relations, worker engagement, 
enterprise reputation, and productivity, and

Acknowledging that gender-based violence and harassment 
disproportionately affects women and girls, and recognizing that 
an inclusive, integrated and gender-responsive approach, which 
tackles underlying causes and risk factors, including gender 
stereotypes, multiple and intersecting forms of discrimination, 
and unequal gender-based power relations, is essential to ending 
violence and harassment in the world of work, and

Noting that domestic violence can affect employment, productivity and 
health and safety, and that governments, employers’ and workers’ 
organizations and labour market institutions can help, as part of 
other measures, to recognize, respond to and address the impacts 
of domestic violence, and

Having decided upon the adoption of certain proposals concerning 
violence and harassment in the world of work, which is the !fth 
item on the agenda of the session, and

Having determined that these proposals shall take the form of an 
international Convention, 

adopts this twenty-!rst day of June of the year two thousand and nineteen the 
following Convention, which may be cited as the Violence and Harassment 
Convention, 2019:

I. Definitions

Article 1

1. For the purposes of this Convention:
(a) the term “violence and harassment” in the world of work refers to 

a range of unacceptable behaviours and practices, or threats thereof, 
whether a single occurrence or repeated, that aim at, result in, or are 
likely to result in physical, psychological, sexual or economic harm, 
and includes gender-based violence and harassment; 

(b) the term “gender-based violence and harassment” means violence 
and harassment directed at persons because of their sex or gender, or 
affecting persons of a particular sex or gender disproportionately, and 
includes sexual harassment. 
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Reconnaissant que la violence et le harcèlement nuisent aussi à la 
qualité des services publics et des services privés et peuvent 
empêcher des personnes, en particulier les femmes, d’entrer, de 
rester et de progresser sur le marché du travail;

Notant que la violence et le harcèlement sont incompatibles avec la 
promotion d’entreprises durables et ont un impact négatif sur 
l’organisation du travail, les relations sur le lieu de travail, la 
motivation des travailleurs, la réputation de l’entreprise et la 
productivité;

Reconnaissant que la violence et le harcèlement fondés sur le genre 
touchent de manière disproportionnée les femmes et les !lles, 
et reconnaissant également qu’une approche inclusive, intégrée 
et tenant compte des considérations de genre, qui s’attaque aux 
causes sous-jacentes et aux facteurs de risque, y compris aux 
stéréotypes de genre, aux formes multiples et intersectionnelles 
de discrimination et aux rapports de pouvoir inégaux fondés 
sur le genre, est essentielle pour mettre !n à la violence et au 
harcèlement dans le monde du travail;

Notant que la violence domestique peut se répercuter sur l’emploi, 
la productivité ainsi que sur la santé et la sécurité, et que les 
gouvernements, les organisations d’employeurs et de travailleurs 
et les institutions du marché du travail peuvent contribuer, dans 
le cadre d’autres mesures, à faire reconnaître les répercussions de 
la violence domestique, à y répondre et à y remédier;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions concernant la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail, question qui 
constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une 
convention internationale,

adopte, ce vingt et unième jour de juin deux mille dix-neuf, la convention 
ci-après, qui sera dénommée Convention sur la violence et le harcèlement, 
2019:

I. Définitions

Article 1

1. Aux fins de la présente convention:
a) l’expression «violence et harcèlement» dans le monde du travail s’entend 

d’un ensemble de comportements et de pratiques inacceptables, ou de 
menaces de tels comportements et pratiques, qu’ils se produisent à 
une seule occasion ou de manière répétée, qui ont pour but de causer, 
causent ou sont susceptibles de causer un dommage d’ordre physique, 
psychologique, sexuel ou économique, et comprend la violence et le 
harcèlement fondés sur le genre;

b) l’expression «violence et harcèlement fondés sur le genre» s’entend de la 
violence et du harcèlement visant une personne en raison de son sexe ou 
de son genre ou ayant un effet disproportionné sur les personnes d’un 
sexe ou d’un genre donné, et comprend le harcèlement sexuel.
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2. Without prejudice to subparagraphs (a) and (b) of paragraph 1 of 
this Article, de!nitions in national laws and regulations may provide for a 
single concept or separate concepts.

II. Scope

Article 2
1. This Convention protects workers and other persons in the world 

of work, including employees as de!ned by national law and practice, as 
well as persons working irrespective of their contractual status, persons in 
training, including interns and apprentices, workers whose employment has 
been terminated, volunteers, jobseekers and job applicants, and individuals 
exercising the authority, duties or responsibilities of an employer.

2. This Convention applies to all sectors, whether private or public, 
both in the formal and informal economy, and whether in urban or rural 
areas.

Article 3
This Convention applies to violence and harassment in the world of 

work occurring in the course of, linked with or arising out of work:
(a) in the workplace, including public and private spaces where they are a 

place of work; 
(b) in places where the worker is paid, takes a rest break or a meal, or uses 

sanitary, washing and changing facilities; 
(c) during work-related trips, travel, training, events or social activities; 

(d) through work-related communications, including those enabled by 
information and communication technologies; 

(e) in employer-provided accommodation; and 
(f) when commuting to and from work.

III. Core principles

Article 4
1. Each Member which rati!es this Convention shall respect, promote 

and realize the right of everyone to a world of work free from violence and 
harassment.

2. Each Member shall adopt, in accordance with national law and 
circumstances and in consultation with representative employers’ and 
workers’ organizations, an inclusive, integrated and gender-responsive 
approach for the prevention and elimination of violence and harassment in 
the world of work. Such an approach should take into account violence and 
harassment involving third parties, where applicable, and includes:

 
(a) prohibiting in law violence and harassment; 
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2. Sans préjudice des dispositions des alinéas a) et b) du paragraphe 1  
du présent article, les définitions figurant dans la législation nationale 
peuvent énoncer un concept unique ou des concepts distincts.

II. Champ d’application

Article 2
1. La présente convention protège les travailleurs et autres personnes 

dans le monde du travail, y compris les salariés tels que définis par la 
législation et la pratique nationales, ainsi que les personnes qui travaillent, 
quel que soit leur statut contractuel, les personnes en formation, y compris les 
stagiaires et les apprentis, les travailleurs licenciés, les personnes bénévoles, 
les personnes à la recherche d’un emploi, les candidats à un emploi et 
les individus exerçant l’autorité, les fonctions ou les responsabilités d’un 
employeur. 

2. La présente convention s’applique à tous les secteurs, public ou 
privé, dans l’économie formelle ou informelle, en zone urbaine ou rurale.

Article 3
La présente convention s’applique à la violence et au harcèlement dans 

le monde du travail s’exerçant à l’occasion, en lien avec ou du fait du travail:
a) sur le lieu de travail, y compris les espaces publics et les espaces privés 

lorsqu’ils servent de lieu de travail;
b) sur les lieux où le travailleur est payé, prend ses pauses ou ses repas ou 

utilise des installations sanitaires, des salles d’eau ou des vestiaires;
c) à l’occasion de déplacements, de voyages, de formations, d’événements 

ou d’activités sociales liés au travail;
d) dans le cadre de communications liées au travail, y compris celles 

effectuées au moyen de technologies de l’information et de la 
communication;

e) dans le logement fourni par l’employeur;
f) pendant les trajets entre le domicile et le lieu de travail.

III. Principes fondamentaux

Article 4
1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit respecter, 

promouvoir et réaliser le droit de toute personne à un monde du travail 
exempt de violence et de harcèlement.

2. Tout Membre doit adopter, conformément à la législation et à la 
situation nationales et en consultation avec les organisations représentatives 
d’employeurs et de travailleurs, une approche inclusive, intégrée et tenant 
compte des considérations de genre, qui vise à prévenir et à éliminer la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail. Cette approche devrait 
prendre en compte la violence et le harcèlement impliquant des tiers, le cas 
échéant, et consiste notamment à:
a) interdire en droit la violence et le harcèlement;
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(b) ensuring that relevant policies address violence and harassment; 

(c) adopting a comprehensive strategy in order to implement measures to 
prevent and combat violence and harassment; 

(d) establishing or strengthening enforcement and monitoring mechanisms; 

(e) ensuring access to remedies and support for victims; 

(f) providing for sanctions; 
(g) developing tools, guidance, education and training, and raising 

awareness, in accessible formats as appropriate; and 
(h) ensuring effective means of inspection and investigation of cases of 

violence and harassment, including through labour inspectorates or 
other competent bodies. 

3. In adopting and implementing the approach referred to in 
paragraph 2 of this Article, each Member shall recognize the different and 
complementary roles and functions of governments, and employers and 
workers and their respective organizations, taking into account the varying 
nature and extent of their respective responsibilities.

Article 5

With a view to preventing and eliminating violence and harassment 
in the world of work, each Member shall respect, promote and realize the 
fundamental principles and rights at work, namely freedom of association  
and the effective recognition of the right to collective bargaining, the 
elimination of all forms of forced or compulsory labour, the effective 
abolition of child labour and the elimination of discrimination in respect  
of employment and occupation, as well as promote decent work.

Article 6

Each Member shall adopt laws, regulations and policies ensuring the 
right to equality and non-discrimination in employment and occupation, 
including for women workers, as well as for workers and other persons 
belonging to one or more vulnerable groups or groups in situations of 
vulnerability that are disproportionately affected by violence and harassment 
in the world of work.

IV. Protection and prevention 

Article 7

Without prejudice to and consistent with Article 1, each Member shall 
adopt laws and regulations to de!ne and prohibit violence and harassment 
in the world of work, including gender-based violence and harassment.
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b) garantir que des politiques pertinentes traitent de la violence et du 
harcèlement;

c) adopter une stratégie globale a!n de mettre en œuvre des mesures 
pour prévenir et combattre la violence et le harcèlement;

d) établir des mécanismes de contrôle de l’application et de suivi ou 
renforcer les mécanismes existants;

e) garantir l’accès à des moyens de recours et de réparation ainsi qu’à un 
soutien pour les victimes;

f) prévoir des sanctions;
g) élaborer des outils, des orientations et des activités d’éducation et de 

formation et sensibiliser, sous des formes accessibles selon le cas;
h) garantir l’existence de moyens d’inspection et d’enquête ef!caces 

pour les cas de violence et de harcèlement, y compris par le biais de 
l’inspection du travail ou d’autres organismes compétents.

3. Lorsqu’il adopte et met en œuvre l’approche visée au paragraphe 2  
du présent article, tout Membre doit reconnaître les fonctions et rôles 
différents et complémentaires des gouvernements, et des employeurs et 
travailleurs et de leurs organisations respectives, en tenant compte de la 
nature et de l’étendue variables de leurs responsabilités respectives.

Article 5

En vue de prévenir et d’éliminer la violence et le harcèlement dans le 
monde du travail, tout Membre doit respecter, promouvoir et réaliser les 
principes et droits fondamentaux au travail, à savoir la liberté d’association 
et la reconnaissance effective du droit de négociation collective, l’élimination 
de toute forme de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effective du travail 
des enfants et l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de 
profession, et aussi promouvoir le travail décent.

Article 6

Tout Membre doit adopter une législation et des politiques garantissant 
le droit à l’égalité et à la non-discrimination dans l’emploi et la profession, 
notamment aux travailleuses, ainsi qu’aux travailleurs et autres personnes 
appartenant à un ou plusieurs groupes vulnérables ou groupes en situation 
de vulnérabilité qui sont touchés de manière disproportionnée par la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail.

IV. Protection et prévention

Article 7

Sans préjudice des dispositions de l’article 1 et conformément à celles-
ci, tout Membre doit adopter une législation définissant et interdisant la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail, y compris la violence 
et le harcèlement fondés sur le genre.
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Article 8

Each Member shall take appropriate measures to prevent violence and 
harassment in the world of work, including: 
(a) recognizing the important role of public authorities in the case of 

informal economy workers;
(b) identifying, in consultation with the employers’ and workers’ 

organizations concerned and through other means, the sectors or 
occupations and work arrangements in which workers and other 
persons concerned are more exposed to violence and harassment; and

(c) taking measures to effectively protect such persons.

Article 9

Each Member shall adopt laws and regulations requiring employers 
to take appropriate steps commensurate with their degree of control to 
prevent violence and harassment in the world of work, including gender-
based violence and harassment, and in particular, so far as is reasonably 
practicable, to: 
(a) adopt and implement, in consultation with workers and their 

representatives, a workplace policy on violence and harassment;

(b) take into account violence and harassment and associated psychosocial 
risks in the management of occupational safety and health; 

(c) identify hazards and assess the risks of violence and harassment, 
with the participation of workers and their representatives, and take 
measures to prevent and control them; and 

(d) provide to workers and other persons concerned information and 
training, in accessible formats as appropriate, on the identi!ed hazards 
and risks of violence and harassment and the associated prevention 
and protection measures, including on the rights and responsibilities of 
workers and other persons concerned in relation to the policy referred 
to in subparagraph (a) of this Article.

V. Enforcement and remedies

Article 10

Each Member shall take appropriate measures to:
(a) monitor and enforce national laws and regulations regarding violence 

and harassment in the world of work;
(b) ensure easy access to appropriate and effective remedies and safe, 

fair and effective reporting and dispute resolution mechanisms and 
procedures in cases of violence and harassment in the world of work, 
such as:
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Article 8

Tout Membre doit prendre des mesures appropriées pour prévenir la 
violence et le harcèlement dans le monde du travail, notamment:
a) reconnaître le rôle important des pouvoirs publics en ce qui concerne 

les travailleurs de l’économie informelle;
b) identi!er, en consultation avec les organisations d’employeurs et de 

travailleurs concernées et par d’autres moyens, les secteurs ou professions 
et les modalités de travail qui exposent davantage les travailleurs et 
autres personnes concernées à la violence et au harcèlement;

c) prendre des mesures pour protéger ces personnes de manière ef!cace.

Article 9

Tout Membre doit adopter une législation prescrivant aux employeurs 
de prendre des mesures appropriées correspondant à leur degré de contrôle 
pour prévenir la violence et le harcèlement dans le monde du travail, y 
compris la violence et le harcèlement fondés sur le genre, et en particulier, 
dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable:
a) d’adopter et de mettre en œuvre, en consultation avec les travailleurs 

et leurs représentants, une politique du lieu de travail relative à la 
violence et au harcèlement;

b) de tenir compte de la violence et du harcèlement, et des risques 
psychosociaux qui y sont associés, dans la gestion de la sécurité et de 
la santé au travail;

c) d’identi!er les dangers et d’évaluer les risques de violence et de 
harcèlement, en y associant les travailleurs et leurs représentants, et 
de prendre des mesures destinées à prévenir et à maîtriser ces dangers 
et ces risques;

d) de fournir aux travailleurs et autres personnes concernées, sous des 
formes accessibles selon le cas, des informations et une formation sur 
les dangers et les risques de violence et de harcèlement identi!és et sur 
les mesures de prévention et de protection correspondantes, y compris 
sur les droits et responsabilités des travailleurs et autres personnes 
concernées en lien avec la politique visée à l’alinéa a) du présent article.

V. Contrôle de l’application et moyens de recours  
et de réparation

Article 10

Tout Membre doit prendre des mesures appropriées pour:
a) suivre et faire appliquer la législation nationale relative à la violence et 

au harcèlement dans le monde du travail;
b) garantir un accès aisé à des moyens de recours et de réparation 

appropriés et ef!caces ainsi qu’à des mécanismes et procédures de 
signalement et de règlement des différends en matière de violence et 
de harcèlement dans le monde du travail, qui soient sûrs, équitables et 
ef!caces, tels que:
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(i) complaint and investigation procedures, as well as, where 
appropriate, dispute resolution mechanisms at the workplace 
level;

(ii) dispute resolution mechanisms external to the workplace;

(iii) courts or tribunals;
(iv) protection against victimization of or retaliation against 

complainants, victims, witnesses and whistle-blowers; and
(v) legal, social, medical and administrative support measures for 

complainants and victims;
(c) protect the privacy of those individuals involved and con!dentiality, to 

the extent possible and as appropriate, and ensure that requirements 
for privacy and con!dentiality are not misused;

(d) provide for sanctions, where appropriate, in cases of violence and 
harassment in the world of work;

(e) provide that victims of gender-based violence and harassment in the 
world of work have effective access to gender-responsive, safe and 
effective complaint and dispute resolution mechanisms, support, 
services and remedies;

(f) recognize the effects of domestic violence and, so far as is reasonably 
practicable, mitigate its impact in the world of work;

(g) ensure that workers have the right to remove themselves from a work 
situation which they have reasonable justi!cation to believe presents 
an imminent and serious danger to life, health or safety due to 
violence and harassment, without suffering retaliation or other undue 
consequences, and the duty to inform management; and

(h) ensure that labour inspectorates and other relevant authorities, as 
appropriate, are empowered to deal with violence and harassment in 
the world of work, including by issuing orders requiring measures with 
immediate executory force, and orders to stop work in cases of an 
imminent danger to life, health or safety, subject to any right of appeal 
to a judicial or administrative authority which may be provided by law.

VI. Guidance, training and awareness-raising

Article 11

Each Member, in consultation with representative employers’ and 
workers’ organizations, shall seek to ensure that:
(a) violence and harassment in the world of work is addressed in relevant 

national policies, such as those concerning occupational safety and 
health, equality and non-discrimination, and migration; 

(b) employers and workers and their organizations, and relevant authorities, 
are provided with guidance, resources, training or other tools, in 
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i) des procédures de plainte et d’enquête et, s’il y a lieu, des 
mécanismes de règlement des différends au niveau du lieu de 
travail;

ii) des mécanismes de règlement des différends extérieurs au lieu de 
travail;

iii) des tribunaux et autres juridictions;
iv) des mesures de protection des plaignants, des victimes, des témoins 

et des lanceurs d’alerte contre la victimisation et les représailles;
v) des mesures d’assistance juridique, sociale, médicale ou 

administrative pour les plaignants et les victimes;
c) protéger la vie privée des personnes concernées et la con!dentialité, 

dans la mesure du possible et selon qu’il convient, et veiller à ce que 
les exigences en la matière ne soient pas appliquées abusivement;

d) prévoir des sanctions, s’il y a lieu, en cas de violence et de harcèlement 
dans le monde du travail;

e) prévoir que les victimes de violence et de harcèlement fondés sur 
le genre dans le monde du travail auront effectivement accès à des 
mécanismes de plainte et de règlement des différends, à un soutien, à 
des services et à des moyens de recours et de réparation tenant compte 
des considérations de genre, sûrs et ef!caces;

f) reconnaître les effets de la violence domestique et, dans la mesure où 
cela est raisonnable et pratiquement réalisable, atténuer son impact 
dans le monde du travail;

g) garantir que tout travailleur a le droit de se retirer d’une situation de 
travail dont il a des motifs raisonnables de penser qu’elle présente un 
danger imminent et grave pour sa vie, sa santé ou sa sécurité, en raison 
de violence et de harcèlement, sans subir de représailles ni autres 
conséquences indues, et le devoir d’en informer la direction;

h) veiller à ce que l’inspection du travail et d’autres autorités compétentes, 
le cas échéant, soient habilitées à traiter la question de la violence et 
du harcèlement dans le monde du travail, notamment en ordonnant 
des mesures immédiatement exécutoires ou l’arrêt du travail lorsqu’il 
existe un danger imminent pour la vie, la santé ou la sécurité, sous 
réserve de tout droit de recours judiciaire ou administratif qui pourrait 
être prévu par la législation.

VI. Orientations, formation et sensibilisation

Article 11

Tout Membre doit, en consultation avec les organisations représentatives 
d’employeurs et de travailleurs, s’efforcer de garantir que:
a) la question de la violence et du harcèlement dans le monde du travail 

est traitée dans les politiques nationales pertinentes, comme celles 
relatives à la sécurité et à la santé au travail, à l’égalité et à la non-
discrimination et aux migrations;

b) des orientations, des ressources, des formations ou d’autres outils 
concernant la violence et le harcèlement dans le monde du travail, y 
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accessible formats as appropriate, on violence and harassment in the 
world of work, including on gender-based violence and harassment; 
and

(c) initiatives, including awareness-raising campaigns, are undertaken.
 

VII. Methods of application

Article 12

The provisions of this Convention shall be applied by means of 
national laws and regulations, as well as through collective agreements or 
other measures consistent with national practice, including by extending or 
adapting existing occupational safety and health measures to cover violence 
and harassment and developing speci!c measures where necessary.

VIII. Final provisions

Article 13

The formal rati!cations of this Convention shall be communicated to 
the Director-General of the International Labour Of!ce for registration.

Article 14

1. This Convention shall be binding only upon those Members of the 
International Labour Organization whose rati!cations have been registered 
with the Director-General of the International Labour Of!ce.

2. It shall come into force twelve months after the date on which 
the rati!cations of two Members have been registered with the Director-
General.

3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member 
twelve months after the date on which its rati!cation is registered.

Article 15

1. A Member which has rati!ed this Convention may denounce it after 
the expiration of ten years from the date on which the Convention !rst 
comes into force, by an act communicated to the Director-General of the 
International Labour Of!ce for registration. Such denunciation shall not 
take effect until one year after the date on which it is registered.

2. Each Member which has rati!ed this Convention and which does 
not, within the year following the expiration of the period of ten years 
mentioned in the preceding paragraph, exercise the right of denunciation 
provided for in this Article, will be bound for another period of ten years 
and, thereafter, may denounce this Convention within the !rst year of each 
new period of ten years under the terms provided for in this Article.
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compris la violence et le harcèlement fondés sur le genre, sont mis à la 
disposition des employeurs et des travailleurs et de leurs organisations 
ainsi que des autorités compétentes, sous des formes accessibles selon 
le cas;

c) des initiatives sont prises en la matière, notamment des campagnes de 
sensibilisation.

VII. Méthodes d’application

Article 12

Les dispositions de la présente convention doivent être appliquées par 
voie de législation nationale ainsi que par des conventions collectives ou 
d’autres mesures conformes à la pratique nationale, y compris en étendant, 
ou en adaptant, les mesures existantes de sécurité et de santé au travail à 
la question de la violence et du harcèlement et en élaborant des mesures 
spécifiques si nécessaire.

VIII. Dispositions finales

Article 13

Les ratifications formelles de la présente convention sont 
communiquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
aux fins d’enregistrement.

Article 14

1. La présente convention ne lie que les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail dont la ratification a été enregistrée par le 
Directeur général du Bureau international du Travail.

2. Elle entre en vigueur douze mois après que les ratifications de deux 
Membres ont été enregistrées par le Directeur général.

 
3. Par la suite, cette convention entre en vigueur pour chaque Membre 

douze mois après la date de l’enregistrement de sa ratification.

Article 15

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l’expiration d’une période de dix années après la date de la mise en vigueur 
initiale de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du 
Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement. La dénonciation 
prend effet une année après avoir été enregistrée.

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans l’année 
après l’expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne se prévaut pas de la faculté de dénonciation prévue par le 
présent article sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par 
la suite, pourra dénoncer la présente convention dans la première année 
de chaque nouvelle période de dix années dans les conditions prévues au 
présent article.
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Article 16

1. The Director-General of the International Labour Office shall  
notify all Members of the International Labour Organization of the  
registration of all ratifications and denunciations that have been 
communicated by the Members of the Organization.

2. When notifying the Members of the Organization of the  
registration of the second ratification that has been communicated, 
the Director-General shall draw the attention of the Members of the 
Organization to the date upon which the Convention will come into force.

Article 17

The Director-General of the International Labour Of!ce shall 
communicate to the Secretary-General of the United Nations for registration 
in accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations full 
particulars of all rati!cations and denunciations that have been registered 
in accordance with the provisions of the preceding Articles.

Article 18

At such times as it may consider necessary, the Governing Body of 
the International Labour Office shall present to the General Conference a 
report on the working of this Convention and shall examine the desirability 
of placing on the agenda of the Conference the question of its revision in 
whole or in part.

Article 19

1. Should the Conference adopt a new Convention revising this 
Convention, then, unless the new Convention otherwise provides:

 
(a) the rati!cation by a Member of the new revising Convention shall 

ipso jure involve the immediate denunciation of this Convention, 
notwithstanding the provisions of Article 15 above, if and when the 
new revising Convention shall have come into force;

(b)  as from the date when the new revising Convention comes into force, 
this Convention shall cease to be open to rati!cation by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form 
and content for those Members which have rati!ed it but have not rati!ed 
the revising Convention.

Article 20

The English and French versions of the text of this Convention are 
equally authoritative.
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Article 16

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifie  
à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail  
l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui sont 
communiquées par les Membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement de la 
deuxième ratification communiquée, le Directeur général appelle l’attention 
des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle la présente convention 
entrera en vigueur.

Article 17

Le Directeur général du Bureau international du Travail communique 
au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, 
conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et dénonciations 
enregistrées conformément aux articles précédents.

Article 18

Chaque fois qu’il le juge nécessaire, le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail présente à la Conférence générale un 
rapport sur l’application de la présente convention et examine s’il y a lieu 
d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révision totale 
ou partielle.

Article 19

1. Au cas où la Conférence adopte une nouvelle convention portant 
révision de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention 
n’en dispose autrement:
a) la rati!cation par un Membre de la nouvelle convention portant 

révision entraîne de plein droit, nonobstant l’article 15 ci-dessus, la 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 
la nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur;

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle convention 
portant révision, la présente convention cesse d’être ouverte à la 
rati!cation des Membres.

2. La présente convention demeure en tout cas en vigueur dans sa 
forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient 
pas la convention portant révision.

Article 20

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention 
font également foi.
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The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by 
the General Conference of the International Labour Organization during 
its One hundred and eighth Session which was held at Geneva and declared 
closed the twenty-first day of June 2019.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this 
                                 day of June 2019: 
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Le texte qui précède est le texte authentique de la convention dûment 
adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail dans sa cent huitième session qui s’est tenue à Genève et qui a été 
déclarée close le vingt et unième jour de juin 2019.

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce 
jour de juin 2019:

The President of the Conference,

Le Président de la Conférence,

The Director-General of the International Labour Office,

Le Directeur général du Bureau international du Travail,
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

72.777/4

Le 19 décembre 2022, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par le Ministre-Président du
Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un
délai de trente jours, sur un avant-projet de décret
« portant assentiment à la Convention n° 190 concer-
nant l’élimination de la violence et du harcèlement
dans le monde du travail, adoptée à Genève le
21 juin 2019 par la Conférence internationale du Tra-
vail à sa cent huitième session ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 23 janvier 2023. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, Sé-
bastien Van Drooghenbroeck et Marianne Dony, asses-
seurs, et Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 23 jan-
vier 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle l’observa-
tion suivante.

Dans l’article unique, l’intitulé de la Convention
sera reproduit de manière complète.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

M. BAGUET

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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AVIS n°96 

Avis sur l'opportunité et l'impact de la ratification de la 
"Convention 190 de l'OIT relative à l'élimination de la violence 
et du harcèlement dans le monde du travail, adoptée à 
Genève le 21 juin 2019". 

Avis adopté le 3 avril 2023  
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Avis du CWEHF :  
 

Le CWEHF est favorable à ce que la Wallonie ratifie la Convention 190 de l’OIT étant 
entendu qu’elle permet de mettre en place des mesures pour protéger le personnel et en 
particuliers les femmes de la violence, du harcèlement et du harcèlement sexuel dans le 
cadre des relations au travail. Le CWEHF constate une évolution dans cette Convention 
puisqu’un seul fait suffit pour parler de comportement de violence et de harcèlement. 
  
Cependant, pour garantir une mise en œuvre efficace de cette Convention au niveau belge, 
le CWEHF demande que cette Convention soit inscrite à l’agenda de la Conférence 
Interministérielle « Droits des femmes » afin de tendre vers une meilleure coordination 
politique entre les différents niveaux de pouvoir. Parallèlement à cette ratification, un 
travail devra être réalisé de façon à améliorer le cadre juridique, notamment en ce qui 
concerne le développement structurel du télétravail qui induit un déplacement des 
situations de violence et de harcèlement dans la sphère numérique. La recommandation 
n°206 qui complète la Convention, devra également être intégrée dans la réflexion.   
 
Enfin, le CWEHF informe le Gouvernement wallon qu’il entend réaliser un second avis sur 
cette thématique.  
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En séance du 15 décembre 2022, le Gouvernement wallon a décidé de solliciter l’avis du CWEHF, dans 
le cadre de la procédure d’assentiment de la Convention n°190 de l’Organisation international du 
travail (OIT) portant sur l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail, 
adoptée à Genève le 21 juin 2019. A cet égard, en date du 8 mars 2023, le Gouvernement wallon a 
requis l’avis du CWEHF sur l'opportunité et l'impact de la ratification de ladite Convention 190.  

1. RETROACTES  

1.1. Un processus en route depuis 2019 
• Le 21 juin 2019, une étape importante a été franchie dans la lutte contre les violences faites aux 

femmes : l’OIT a adopté la convention 190 sur la violence et le harcèlement sur le lieu de travail. 
Dans son mémorandum 2019-20241, le CWEHF avait déjà pointé l’importance de ratifier cette 
Convention 190 de l’OIT.  

• En 2020, au regard de l’impact de la crise de la COVID-19 sur l’augmentation des cas de violences 
et de harcèlement dans plusieurs pays, l’OIT dans une note de synthèse2 a rappelé à travers 12 
raisons l’importance de la ratification et la mise en œuvre de la convention n° 190 de la 
recommandation n° 206 : 

1. Prévenir et traiter la montée de la violence et du harcèlement au-delà du lieu de travail 
physique ;  

2. Protéger toutes les personnes dans le monde du travail ;  
3. S'attaquer globalement à la violence et au harcèlement ;  
4. Prévenir et traiter l'augmentation de la violence et du harcèlement fondés sur le genre ;  
5. Atténuer l'impact de la violence domestique sur le monde du travail ;  
6. Prévenir et combattre la cyberintimidation ;  

7. Protéger les personnes particulièrement exposées à la violence et au harcèlement dans 
certains secteurs, professions et modalités de travail ;  

8. Assurer la protection des personnes travaillant dans l'économie informelle ;  
9. Assurer l'égalité et la non-discrimination des personnes vulnérables ;  
10. Adopter, adapter et mettre en œuvre des mesures concernant la violence et le 

harcèlement en milieu de travail ;  
11. Garantir la sécurité, l'équité et l'efficacité des mécanismes et procédures de    

signalement ; mettre en place des recours appropriés et efficaces ;  
12. Promouvoir l'amélioration des bases de données.    

 
• Le Conseil National du Travail s’est également positionné dans l’avis n°21683, adopté le 30 juin 

2020 et a estimé que la Belgique pouvait entamer une procédure d’assentiment de la Convention 
190. Il soulignait par ailleurs que le caractère mixte de certaines dispositions de la Convention 
impliquait une procédure d’assentiment par les différents niveaux de pouvoir afin que la Belgique 
puisse ratifier la Convention 190.  

• Dans son avis n°884 du 18 octobre 2021 sur « La représentation équilibrée des hommes et des 
femmes dans les secteurs professionnels », le CWEHF avait également interpellé sur la nécessité 
que la Belgique et les entités fédérées ratifient la Convention n°190 de l’OIT de façon à 
promouvoir une politique inclusive au sein des entreprises. 

 
1  https://www.cesewallonie.be/sites/default/files/uploads/publications/pdf/CWEHF-memorandum-web.pdf  
2Convention n 0190 de l'OIT sur la violence et le harcèlement, 2019 : 12 contributions possibles à la crise du COVID-19 et à la 

reprise https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---gender/documents/publication/wcms_747239.pdf  
3  Conseil National du Travail « Avis 2.168.  OIT - Soumission au Parlement de la Convention n° 190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans 

le monde du travail et la recommandation n° 206 y afférente, adoptées à la Conférence internationale du Travail en juin 2019 », adopté le 30 juin 2020.  
https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/AVIS/avis-2168.pdf  

4  Avis n°88 « Représentation équilibrée des hommes et des femmes dans les secteurs professionnels » adopté le 18/10/2021.  
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• En 2021, l’Institut pour l’Egalité des Femmes et des Hommes (IEFH) a rendu un avis5 relatif à la 
mise en œuvre de la Convention n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement 
dans le monde du travail. 

• Dans un avis6 adopté le 15 septembre 2022, Brupartners soulignait favorablement l’avant-projet 
d’ordonnance portant assentiment à la Convention n° 190. 

• Le Conseil Bruxellois de l’égalité entre les femmes et les hommes (CEFH) s’est également 
positionné en faveur d’une ratification rapide de la Belgique dans un avis7 adopté le 18 novembre 
2022.    

• Dans un courrier daté du 11 avril 2022, le CWEHF a interpellé Mme la Ministre MORREALE afin 
de connaître l’état d’avancement du processus d’assentiment au niveau de la Région Wallonne. 
Dans le cadre de ce courrier, le CWEHF rappelait également l’urgence d’inscrire la ratification de 
la Convention 190 à l’agenda politique.  

1.2. Situation en 2022 
Sachant que la Convention de l’OIT concerne les compétences fédérale et fédérées, seule la 
ratification signée au niveau belge sera prise en compte au niveau international. Cela implique que 
toutes les entités doivent l’avoir ratifié au préalable. La Convention a été ratifiée en : 

• Communauté flamande : décret du 30 avril 2021 ; 
• Communauté française : décret du 14 septembre 2022. 
• Région de Bruxelles-Capitale : ordonnance du 2 mars 2023 ; 
• Communauté germanophone : décret du 27 février 2023 ; 
• COCOF : le dossier est transmis au Parlement francophone bruxellois ; 
• COCOM : l’avis du Conseil d’Etat a été émis le 16 janvier 2023. Le dossier est en attente d’un 

accord budgétaire avant d’être envoyé au Parlement ;  
• Région wallonne : le dossier est inscrit à l’ordre du jour de ce 6 avril 2023. 

 

  

 
5  Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes nr.2021-R/001 relative à la mise en 
œuvre de la Convention OIT n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail » 2021. https://igvm-
iefh.belgium.be/sites/default/files/adivsories/2021r001_-_recommandation_harcelement_-_fr.pdf  
6 Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale « Avis sur l’Avant-projet d’ordonnance portant assentiment à la Convention n° 190 sur la violence 
et le harcèlement dans le monde du travail, adoptée par l’Organisation internationale du travail lors de sa 108ème session le 21 juin 2019 », adopté par l’Assemblée 
plénière du 15 septembre 2022. 
 https://www.brupartners.brussels/sites/default/files/advices/A-2022-065-BRUPARTNERS-FR.pdf  
7 Conseil Bruxellois de l’Egalité entre les Femmes et les Hommes « Avis sur la Convention 190 sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail » adopté 
le 18 novembre 2022 http://www.adviesraad-gelijke-kansen.irisnet.be/wp-content/uploads/2023/02/CEFH-AVIS-OIT_190-221118-FR.pdf  
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2. EXPOSE DU DOSSIER  

Pour rappel, la présente Convention définit : 
• L’expression « violence et harcèlement » dans le monde du travail, comme un ensemble de 

comportements et de pratiques inacceptables, ou de menaces de tels comportements et 
pratiques, qu’ils se produisent à une seule occasion ou de manière répétée, qui ont pour but 
de causer, cause ou sont susceptibles de causer un dommage d’ordre physique, 
psychologique, sexuel ou économique et comprend la violence et le harcèlement fondés sur 
le genre ; 

• L’expression « violence et harcèlement fondés sur le genre », comme la violence et le 
harcèlement visant une personne en raison de son sexe ou de son genre ou ayant un effet 
disproportionné sur les personnes d’un sexe ou d’un genre donné, et comprend le 
harcèlement sexuel. 

Le harcèlement peut prendre des formes variées : infantilisation, psychiatrisation, mansplaining, 
agissement verbal, répétitif, négatif, hostile, dénigrement, contacts physiques non désirés... Les 
situations de harcèlement sont souvent générées par des situations de conflit, des relations de 
pouvoir-subordination et par la dégradation des conditions de travail.  

2.1. Etat des lieux du cadre juridique en matière de violence et de 
harcèlement au travail 

Au niveau international  

❖ Convention d’Istanbul8  

La Convention d’Istanbul, adoptée par le Conseil de l’Europe, est entrée en vigueur le 1er août 2014. 
Elle représente le 1er traité international qui vise à prévenir et combattre la violence à l’égard des 
femmes ainsi que la violence domestique. Ce texte comprend également des références au principe 
de non-discrimination et constitue à cet égard une avancée majeure pour la protection des femmes 
migrantes. Cette convention, une fois ratifiée, constitue un instrument juridiquement contraignant, 
les pays signataires ont donc des comptes à rendre au regard de la mise en œuvre de cette 
Convention.  
 
En Belgique, cette Convention a été signée en 2012, cependant, en raison de la réalité institutionnelle 
belge, le processus de ratification n’a abouti qu’en 2016. En conséquence, elle n’est devenue 
juridiquement contraignante au sein du droit belge qu’à partir du 1er juillet 2016. Les articles qui 
composent la Convention d’Istanbul sont articulés autour de 4 dimensions majeures en matière de 
lutte contre les violences à l’égard de femmes : la prévention ; la protection, les poursuites, les 
politiques coordonnées.  
 

❖ Convention 190 OIT 9 

La Convention 190 de l’OIT a été adoptée dans le cadre de la 108ème session de la Conférence 
internationale du travail qui s’est tenue à Genève du 10 au 21 juin 2019. Cette Convention 
internationale portant sur l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail est 
entrée en vigueur le 25 juin 2021. Comme toutes les Conventions adoptées par l’OIT, la Convention 
n°190 revêt un caractère juridiquement contraignant pour les Etats-Membres qui la ratifient.  

 
8  Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (STCE n° 210).  

https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=210  
9 Convention n° 190 sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail, adoptée par l’Organisation internationale du travail lors de sa 108ème session le   

21 juin 2019. https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190   
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Cette Convention est accompagnée de la recommandation n°20610 qui complète les dispositions de 
la Convention dans les modalités de son application, mais elle ne revêt pas de caractère contraignant.  
 
L’article 4 de la Convention reprend les principes fondamentaux qui consistent notamment pour les 
Membres à :  

a) Interdire en droit la violence et le harcèlement ; 
b) Garantir que des politiques pertinentes traitent de la violence et du harcèlement ; 
c) Adopter une stratégie globale afin de mettre en œuvre des mesures pour prévenir et 

combattre la violence et le harcèlement ; 
d) Etablir des mécanismes de contrôle de l’application et de suivi ou renforcer les mécanismes 

existants ; 
e) Garantir l’accès à des moyens de recours et de réparation ainsi qu’à un soutien pour les 

victimes ; 
f) Prévoir des sanctions ; 
g) Elaborer des outils, des orientations et des activités d’éducation et de formation et 

sensibiliser, sous des formes accessibles selon le cas ; 
h) Garantir l’existence de moyens d’inspection et d’enquête efficaces pour les cas de violence et 

de harcèlement, y compris par le biais de l’inspection du travail ou d’autres organismes 
compétents. 

 
Dès son préambule, la Convention 190 accorde une attention particulière à la violence fondée sur le 
genre. Cette référence revient de façon plus précise au sein de l’article 7 qui stipule que « sans préjudice 
des dispositions de l’article 1 et conformément à celles-ci, tout Membre doit adopter une législation 
définissant et interdisant la violence et le harcèlement dans le monde du travail, y compris la violence et 
le harcèlement fondés sur le genre. »11. Elle détermine ainsi un cadre à respecter par les Etats-Membres 
pour les définitions de violence et de harcèlement dans le monde du travail, en ce compris les 
situations de violence et de harcèlement fondées sur le genre. Elle reconnait par ailleurs que « la 
violence et le harcèlement fondés sur le genre touchent de manière disproportionnée les femmes et les 
filles. »12 
 
D’autre part, cette Convention oblige les pays qui la ratifient à adopter « une approche inclusive, 
intégrée et tenant compte des considérations de genre, qui s’attaque aux causes sous-jacentes et aux 
facteurs de risque, y compris aux stéréotypes de genre, aux formes multiples et intersectionnelles de 
discrimination et aux rapports de pouvoir inégaux fondés sur le genre, est essentielle pour mettre fin à la 
violence et au harcèlement dans le monde du travail » 13.  
 
Enfin, un autre point essentiel touche à son champ d’application qui est relativement large. Elle vise 
en effet, les fonctions d’un d’employeur, les salariés, les personnes quel que soit leur statut 
contractuel, personnes à la recherche d’un emploi, les personnes en formation, les stagiaires, les 
apprentis, les bénévoles. Par ailleurs, elle s’applique tant au secteur public qu’au secteur privé 
(économie formelle ou informelle). Enfin, la Convention vise à protéger des comportements abusifs 
au-delà du lieu de travail à proprement dit, ainsi elle vise tous les lieux en lien avec ou du fait du travail 
(espaces publics/privés ; lieux de pauses, déplacement, formation, communications liées au travail au 
moyen de TIC, etc.). 

 

 
10 Recommandation n° 206 sur la violence et le harcèlement, adoptée par l’Organisation internationale du travail lors de sa 108ème session le 21 juin 2019. 
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:R206#:~:text=Les%20Membres%20devraient%20veiller%20%C3
%A0%20ce%20que%20les%20mesures%20de,emplois%2C%20secteurs%20ou%20professions%20d%C3%A9termin%C3%A9s.  
11 Extrait de l’article 7 de la convention n°190 : https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190   
12 https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190  
13 Extrait de l’article 4 de la Convention n°190 : https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190  
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Au niveau national  

Parallèlement à ces traités internationaux, la Belgique dispose également d’un cadre juridique en 
matière de lutte contre les phénomènes de violence et harcèlement au sein des relations de travail. 
En effet, on distingue plusieurs instruments législatifs :  
 

❖ Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 
travail14  

La Loi relative au bien-être au travail s’applique pour une série d’aspects tels que : la sécurité au 
travail ; la protection de la santé du travailleur ; la charge psychosociale ; l'hygiène du lieu de travail ; 
l'ergonomie et l'embellissement des lieux de travail. A l’égard de cette loi, un employeur doit 
promouvoir au sein de son entreprise le bien-être dans ces différents champs. Pour cela, la loi insiste 
sur la prévention des risques, des moyens collectifs et individuels de protection, ou encore la 
formation et l'information des travailleurs. Cette loi a fait l'objet de plusieurs modifications 
législatives, notamment en matière de harcèlement et harcèlement sexuel, elle a été complétée par :  

- La Loi du 11 juin 2002 relative à la protection contre la violence et le harcèlement moral 
ou sexuel au travail.  

- Loi du 10 janvier 2007 modifiant plusieurs dispositions relatives au bien-être des 
travailleurs lors de l'exécution de leur travail dont celles relatives à la protection contre la 
violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail.  

- Loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l'exécution de leur travail quant à la prévention des risques 
psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel 
au travail.  

Grâce à ces évolutions législatives, la protection de travailleurs et travailleuses contre la violence, le 
harcèlement et le harcèlement sexuel au travail, font partie intégrante de la notion de bien-être au 
sens de la loi.  
 

❖ La loi du 10 mai 2007, tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les 
hommes (dite « Loi genre »)15  

La loi du 10 mai 2007 a été adoptée dans le cadre d’une mise en conformité avec différentes directives 
européennes et vise à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, mais également 
à interdire toute forme de discrimination fondée sur le sexe. Cette loi tend également à lutter contre 
les discriminations qu’elles soient directes ou indirectes, le harcèlement et le harcèlement sexuel. 
Cette loi a récemment connu plusieurs amendements. En effet, depuis le 19 janvier 2023, le critère 
protégé du « sexe » a été remplacé par onze critères protégés16. Cette modification répond également 
à une transposition dans le droit belge d’une directive européenne afin d’étendre les effets de la loi de 
façon à mieux protéger les travailleurs et travailleuses contre des situations de discrimination. Les 
champs d’application de cette loi sont multiples :    

- La protection sociale, en ce compris la sécurité sociale et les soins de santé ;  
- Les avantages sociaux ; 
- Les régimes complémentaires de sécurité sociale ; 
- Les relations de travail, c’est-à-dire notamment l’accès à l’emploi, les conditions de 

travail et la rémunération ; 
- La mention dans une pièce officielle ou dans un procès-verbal ; 
- L’affiliation et l’engagement dans une organisation de travailleurs ou d’employeurs 

ou tout autre organisation dont les membres exercent une profession donnée ; 
 

14 Disponible sur :  https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-04-aout-1996_n2005015073.html  
15 Disponible sur : https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-10-mai-2007_n2007002098.html  
16 Le sexe ; la grossesse ; la procréation médicalement assistée ; l’accouchement ; l’allaitement ; la maternité ; les responsabilités familiales ; l’identité de genre 

; l’expression de genre ; les caractéristiques sexuelles et le changement de sexe.  
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- l'accès, la participation et tout autre exercice d'une activité économique, sociale, 
culturelle ou politique accessible au public.  
 

Cependant, en matière de harcèlement ou de harcèlement sexuel dans le cadre de la relation au 
travail, elle ne s’applique pas. En effet, dans le cadre de la transposition de la Directive 
2006/5417   relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail, les situations de harcèlement et 
harcèlement sexuel dans le cadre du travail ont été exclues du champ d’application de la loi du 10 mai 
2007. En effet, l’article 7 de cette loi stipule que « Les dispositions de la présente loi ne sont pas 
applicables en cas de harcèlement ou de harcèlement sexuel dans les relations de travail vis-à-vis des 
personnes visées dans l’article 2, § 1, 1° de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail. En cas de harcèlement ou de harcèlement sexuel dans le cadre de la relation 
de travail, ces personnes peuvent seulement recourir aux dispositions de la loi précitée. »18  
 

❖ Loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le sexisme dans l'espace public et modifiant la 
loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les 
hommes afin de pénaliser l'acte de discrimination19 

En vertu de l’article 2 de cette loi, tout geste ou comportement qui vise à mépriser une personne en 
raison de son appartenance sexuelle constitue une atteinte grave à sa dignité et une infraction 
pouvant entrainer une comparution devant un tribunal, punissable d’une peine de prison ou d’une 
amende. Cette loi vise toutes formes de harcèlement moral et/ou sexuel commis dans l’espace public, 
en ce compris sur le lieu de travail. Elle a eu également pour effet d’apporter une modification au sein 
de la loi du 10 mai 2007, tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes. En 
effet, l’article 28/2 a été ajouté afin d’apporter un élément essentiel en matière de discrimination dans 
le cadre du domaine des relations au travail, cet article stipule que « Quiconque, dans le domaine des 
relations de travail, commet une discrimination au sens de l'article 5, 5°, 6°, 7° ou 8°, à l'égard d'une 
personne en raison de son sexe est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquante euros à mille euros, ou de l'une de ces peines seulement. Les mêmes peines sont applicables 
lorsque la discrimination est commise à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres en 
raison de du sexe. »20 

 
17 La Directive 2006/54 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de 

traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte). 
 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32006L0054&from=CS  
18 Loi du 10 mai 2007, tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, art.7  
19 https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-22-mai-2014_n2014000586.html  
20 Loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le sexisme dans l'espace public et modifiant la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre 

les femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de discrimination, art.28/2.  
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2.3. Violence, harcèlement et harcèlement sexuel au travail : état des lieux 

Au niveau mondial :  

L’Organisation Internationale du Travail a mené en 2021 la première enquête à l’échelle internationale 
en matière d’expériences vécues en termes de violence et de harcèlement21. Cette étude, publiée en 
décembre 2022, avait également pour objectifs de mettre en évidence l’ampleur du phénomène et 
d’aboutir à une meilleure compréhension de cette problématique. Plus précisément, « Les résultats 
livrent un premier aperçu de l’ampleur et de la fréquence de la violence et du harcèlement au travail, et 
fournissent des indications sur les principales formes de violence et de harcèlement (à savoir d’ordre 
physique, psychologique et sexuel) ainsi que sur les principaux obstacles qui dissuadent les victimes d’en 
parler. » 22  
 
Le rapport démontre que la violence et le harcèlement sur le lieu de travail constitue un phénomène 
durablement ancré. En effet, plus d’une personne en emploi sur cinq (22,8% ce qui représente 743 
millions de personnes) ont subi une forme de violence ou de harcèlement au cours de leur vie 
professionnelle. Sur les différentes formes de violence et de harcèlement, les résultats de l’enquête 
montrent que parmi les répondants : 

- 17.9% des salariés hommes et femmes ont fait l’expérience de violence et de 
harcèlement psychologique sur leur lieu de travail.  

- 8.5% déclarent avoir été victime de violence et harcèlement physique, dans ce cas les 
hommes sont plus nombreux.   

- 6.3% déclarent avoir été victime de violence et de harcèlement d’ordre sexuel au 
travail.  

 
Les résultats montrent que l’écart le plus important en termes de genre concerne la violence et le 
harcèlement d’ordre sexuel qui touchent 8.2 % de femmes contre 5% d’homme. Les conclusions de 
cette enquête mettent donc en évidence que les jeunes femmes sont deux fois plus susceptibles d’être 
exposées à des violences sexuelles et du harcèlement sexuel. En outre, les femmes migrantes sont 
deux fois plus à risque que les autres femmes de subir de la violence et du harcèlement d’ordre sexuel 
et particulièrement si elles sont travailleuses sans papiers.  

Au niveau national :  

En 2020, l’IEFH a mené une enquête, appelée #YouToo23  traitant des expériences matière de sexisme 
et plus particulièrement de harcèlement sur le lieu de travail.  L’enquête a été menée auprès de 4778 
personnes dont 1329 ont été sélectionnées sur base d'un échantillon aléatoire du Registre national.  
 
L’enquête met en évidence une corrélation significative entre le sexe et le fait d’avoir été victime de 
harcèlement sexuel sur le lieu de travail. Celle-ci souligne également que les situations de 
harcèlement concernent deux fois plus souvent les femmes que les hommes. Plus précisément, 
l’enquête portait sur les expériences en matière de harcèlement sexuel de la part d’un.e supérieur.e 
hiérarchique ou un.e  client.e sur base de 3 critères :  le fait d’être touché.e de manière intime, le fait 
que l’on attende d’eux-elles qu’ils-elles flirtent ou qu’ils-elles aient des rapports sexuels avec 
quelqu’un. A cet égard, les résultats de l’étude montrent que 9% des femmes font l’expérience de 
harcèlement sexuel sur le lieu de travail contre 4% pour les hommes. Aussi, 6 % des femmes et 2 % 
des hommes ont déjà été touché.e.s de manière intime par un.e supérieur.e hiérarchique ou un.e 
client.e.  

 
21 Rapport complet disponible sur :  https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/-- dcomm/documents/publication/wcms_863095.pdf 
22 Organisation International du Travail ; Gallup « Données d'expérience sur la violence et le harcèlement au travail : première enquête mondiale », résumé des 

résultats, 2022. https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_863166.pdf  
23Institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes « Le sexisme en Belgique : Résultats de l'enquête #YouToo ? Harcèlement sexuel sur le lieu de travail » 

2020. https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/146_-_harcelement_sexuel_sur_le_lieu_de_travail_1.pdf  
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L’enquête se base également sur une série de témoignages qui mettent en évidence le fait que les 
personnes victimes de harcèlement sur leur lieu de travail ne savent pas toujours comment réagir. En 
effet, le rapport souligne que « l'existence de ces canaux ne garantit pas qu'ils fonctionneront toujours 
efficacement, comme le montrent des témoignages de personnes qui n'ont pas été entendues ou prises 
au sérieux » 24  , au point que leur démarche est souvent pointée comme un comportement 
« émotionnel, pusillanime et asocial »25.  
 
Parallèlement à cette enquête, l’IEFH, en tant que service compétent pour recevoir les signalements 
en matière de discrimination, a pu mettre en évidence un constat alarmant quant au fait que les 
signalements d’intimidation basée sur le genre ainsi que de harcèlement sexuel ne décroient pas. Au 
contraire, ils ont respectivement augmenté de 17 et 13 % entre 2019 et 2020. Le rapport établit par 
ailleurs un lien avec la généralisation du télétravail, le nombre de signalements concernant des 
comportements en ligne est lui aussi en évolution inquiétante. En effet, compte tenu de la 
digitalisation croissante qui touche tous les domaines de la société, la violence fondée sur le genre a 
acquis une dimension numérique.  
 
Plus récemment, à l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, différents colloques 
autour de la problématique de la violence et du harcèlement au travail ont été organisés26. Ces 
moments ont permis de réaliser un état des lieux sur base, notamment des études citées ci-dessus, 
mais également de donner la parole aux victimes à travers différentes interventions témoignant de 
l’enracinement de ces phénomènes au sein de nos sociétés, voire de son renforcement avec la 
digitalisation grandissante impliquant l’émergence de la violence en ligne.  
 
Il ressort que la loi ne protège pas les victimes : la plupart du temps, les plaintes et les poursuites 
judiciaires n’aboutissent pas. La majorité des dossiers sont classés sans suite à l’auditorat et parfois 
les victimes ne sont même pas entendues. Il y a peu de perspectives de relance de travail pour la 
victime, la seule solution proposée étant l’écartement de la travailleuse. Ces phénomènes éloignent 
les femmes du marché du travail. Les conséquences pour les victimes sont multiples et nuisent 
gravement tant à leur santé physique que psychologique, mais aussi à la dignité humaine. Ces 
témoignages ont également mis en évidence une prévention et prise en charge très aléatoires. 
Souvent les femmes ne peuvent pas se permettre de dénoncer ces situations notamment faute de 
ressources financières pour assumer le coût des procédures en justice, qui dans la plupart des cas 
n’aboutissent pas. En conséquence, la violence sur base du genre se superpose à la violence liée à des 
situations socio-économiques précaires. Ces différentes difficultés cumulées avec une situation 
administrative irrégulière empêchent également les victimes de dénoncer les faits. Toujours en 
matière de prévention, de prise en charge et de suivi, il ressort que les personnes ressources, les 
professionnels du monde judiciaire et des organisations syndicales disposent de peu d’outils et sont 
peu sensibilisés aux questions de violence et de harcèlement liées au genre. Etant en sous-effectif, les 
personnes-ressources sont dans l’incapacité de mener les investigations nécessaires pour ouvrir et 
consolider un dossier. 
 
 
 
 

 
24 Institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes « Le sexisme en Belgique : Résultats de l'enquête #YouToo ? Harcèlement sexuel sur le lieu de 

travail » 2020, p.18.  
25 Ibid, p.17.  
26 « #MeToo au travail - Où en sommes-nous ? » organisé le 7 mars 2023 par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale en collaboration avec l'Institut pour 

l’Égalité des Femmes et des Hommes et le SPF Stratégie et Appui.  
« Harcèlement moral et sexuel des travailleuses : quelles perspectives pour les victimes » conférence organisée le 8 mars par la commune de Saint-Gilles.  
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Enfin, la question de l’effet pervers de la législation actuelle a été soulevée dans ces différents 
colloques : 

• Impunité de l’harceleur : celui-ci reste à sa place, dans la structure, ce qui lui « permet » 
de recommencer son comportement sur d’autres victimes. Il y a donc un effet de 
renforcement ; 

• Indemnités : il n’y a pas de vision indemnitaire qui répare les dommages subis par la 
victime ; 

• Procédure : actuellement, la victime doit introduire un dossier. A chaque étape, on 
réouvre la blessure. C’est donc la victime qui doit encore subir les conséquences de la 
procédure, ce qui renforce le risque de syndrome post-traumatique. 

• Absence de sanctions : le fait que la législation ne prévoit pas de sanctions, n’encourage 
pas les employeurs à mettre en place des mesures pour protéger leur personnel contre 
le harcèlement et le harcèlement sexuel au travail.  

La ratification de la Convention devrait permettre d’inverser le processus pour ne plus faire peser le 
poids de la procédure sur la victime. Le CWEHF insiste sur la nécessité de réaliser une évaluation de 
l’efficacité des dispositifs existant et de la mise en œuvre de la Convention de manière à pouvoir 
objectiver la situation et adapter les mesures s’il échet.  
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3. AVIS 

3.1. Remarques générales 
Le CWEHF souligne positivement la volonté du GW d’entamer un processus d’assentiment de la 
Convention 190 et permettre ainsi la concrétisation de sa ratification. Il y a lieu de préciser le caractère 
mixte de cette Convention du fait du contenu de ses dispositions qui implique de facto une procédure 
d’assentiment au sein des différents niveaux de pouvoir de façon à ratifier pleinement la Convention 
par la Belgique. A cet égard, le CWEHF regrette que la réalité institutionnelle belge ainsi que l’absence 
d’une coordination politique efficace aient eu pour effet de ralentir le processus de ratification à 
l’échelle nationale. Il relève que la Wallonie aurait pu entamer le processus d’assentiment plus 
rapidement, vu l’absence d’obstacles quant au contenu de la Convention. En outre, dans le cadre de 
l’examen du rapport de la Belgique publié le 14 octobre 2022, les membres de la CEDAW ont pointé 
le fait que « le cadre juridique pour la lutte contre les stéréotypes et contre la discrimination envers les 
femmes manque de cohérence au niveau national, (…) Compte tenu de la structure administrative 
complexe de la Belgique, l’efficacité de l’action publique pour l’égalité entre les sexes est limitée. »27 
 
Le CWEHF rappelle que l’assentiment de cette Convention s’inscrit également dans la poursuite des 
engagements pris par la Wallonie sur les questions de genre et de la violence à l’égard des femmes, 
notamment dans le cadre de la DPR, du Plan Genre, de la Troisième Stratégie wallonne de 
développement durable, ainsi que ses engagements pris à l’échelle internationale. En effet, le CWEHF 
note que dans le cadre de sa DPR, le GW s’est formellement engagé à garantir « les droits des femmes 
dans tous les domaines de la vie en lien avec les engagements pris par la Belgique au niveau international, 
et tout particulièrement au niveau de la Convention sur l’élimination de toutes les discriminations à 
l’égard des femmes (CEDAW) et de la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l'égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul).28 » En outre, le GW 
s’est engagé à « intégrer la dimension de genre dans chaque domaine politique afin que les inégalités 
existantes soient éliminées et que les politiques publiques ne créent ni ne renforcent les inégalités entre 
les femmes et les hommes (gender mainstreaming)29». Récemment avec l’adoption en 2022 de la 
Troisième stratégie wallonne de développement durable, la Wallonie s’est engagée, notamment, à 
mettre en place des mesures pour répondre à l’objectif n°5 « Egalité entre les sexes ».  
 
Enfin, le CWEHF soutient que la mise en place d’une conférence interministérielle en matière de droit 
des femmes depuis 2019 joue un rôle fondamental de coordination politique des différents niveaux 
de pouvoir et renforce l’implémentation d’action en la matière. Le CWEHF recommande d’inscrire à 
l’agenda de cette conférence, l’intensification de la lutte contre les violences et le harcèlement dans 
le domaine du travail afin d’adapter le cadre légal au niveau fédéral et renforcer ce dernier par des 
dispositions décrétales.  Comme le souligne également l’IEFH, le Plan National de Lutte contre les 
violences représente également un outil permettant la mise en œuvre de mesures visant à :  

- « renforcer les recherches et la concertation pour identifier les secteurs, professions et 
modalités de travail qui exposent particulièrement les travailleurs et prendre des 
mesures appropriées ; 

- poursuivre et intensifier les efforts entrepris concernant la formation des acteurs du 
monde judiciaire et du monde du travail ; 

- examiner la possibilité de prendre de nouvelles mesures de soutien pour les victimes de 
violence et de harcèlement dans le monde du travail et de mettre en place des services 
de conseil pour les auteurs ; 

 
27https://www.ungeneva.org/fr/news-media/meeting-summary/2022/10/examen-du-rapport-de-la-belgique-les-membres-du-cedaw-font-etat  
28  Déclaration politique Wallonie 2019-2024 : chapitre 25. Les droits des femmes, l’égalité et la lutte contre les discriminations, p.112. Disponible sur : 

https://www.wallonie.be/sites/default/files/2019-09/declaration_politique_regionale_2019-2024.pdf  
29 Ibid.  
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- poursuivre et intensifier les efforts entrepris en matière d’information et de 
sensibilisation. » 30 

3.2. Remarques particulières 
La ratification de cette Convention ne doit pas être réduite à une simple formalité juridique, mais elle 
doit être envisagée comme une opportunité pour la Belgique d’évaluer et d’améliorer son dispositif 
réglementaire en matière de lutte contre la violence, le harcèlement moral et sexuel dans le domaine 
des relations au travail, en y intégrant la dimension de genre.  
 
Garantir une meilleure prise en compte de la dimension de genre  

Si le CWEHF reconnait que la législation belge est conforme aux différentes dispositions contenues 
de la Convention, il constate cependant que cet arsenal juridique demeure inadapté et insuffisant 
pour lutter durablement contre les violences, le harcèlement moral et sexuel liés au genre. En effet, 
les résultats des différentes enquêtes menées31 mettent en évidence que le sexisme, le harcèlement, 
le harcèlement sexuel ainsi que la violence sont bel et bien présents au sein de lieu de travail. Plus 
encore, ce phénomène tend à se renforcer avec la mise en place structurelle du télétravail qui implique 
un déplacement des situations de violence et de harcèlement dans la sphère numérique. Cette réalité 
témoigne de la nécessité, non seulement de renforcer les dispositions existantes, mais de les adapter 
aux nouvelles réalités du travail, et ce, notamment en vue d’y intégrer et de garantir les valeurs 
d’égalité entre les hommes et les femmes.  
 
Dans les principes qui fondent cette Convention, l’OIT invite les Etats-Membres à accorder une 
attention particulière à la dimension de genre dans la prévention et l’élimination de la violence et le 
harcèlement dans le monde du travail. En effet, au regard de la Convention, le critère de genre 
constitue une circonstance aggravante dans les situations de violence et de harcèlement, elle met en 
exergue la nécessité d’adopter « une approche inclusive, intégrée et tenant compte des considérations 
de genre, qui s’attaque aux causes sous-jacentes et aux facteurs de risque, y compris aux stéréotypes de 
genre, aux formes multiples et intersectionnelles de discrimination et aux rapports de pouvoir inégaux 
fondés sur le genre, est essentielle pour mettre fin à la violence et au harcèlement dans le monde du 
travail ». En conséquence, la mise en œuvre de cette Convention constitue pour la Belgique 
l’opportunité d’adapter le cadre juridique à tous les niveaux de pouvoir afin de tenir compte de la 
dimension de genre et de ce fait, de prévenir plus efficacement les phénomènes de violence et de 
harcèlement au travail. A cet égard, le CWEHF souligne que toutes formes de violence ou harcèlement 
fondées sur le genre constituent une atteinte aux droits humains et à l’égalité entre les hommes et les 
femmes.  
 
Réviser la Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes 
et les hommes et la loi bien-être et la Loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l'exécution de leur travail 

Le CWEHF attire l’attention du GW quant aux recommandations émises dans l’avis de l’IEHF32 qui 
invitait les autorités fédérales et régionales à une ratification rapide de la Convention 190. Le CWEHF 
soutient cet avis et rejoint particulièrement les recommandations portant sur l’évolution du cadre 
réglementaire de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et 
les hommes (dite « Loi-Genre ») d’une part, et la loi bien-être d’autre part.  

 
30 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes nr.2021-R/001 relative à la mise en 

œuvre de la Convention OIT n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail », 2021, p.19.  
31 cfr. p. 10 et 11 
32 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes nr.2021-R/001 relative à la mise en 

œuvre de la Convention OIT n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail », 2021.  
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En ce qui concerne la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et 
les hommes, l’article 5 reconnait le harcèlement fondé sur le sexe et le harcèlement sexuel comme 
des formes de discrimination. Néanmoins, comme souligne l’IEFH « cette loi limite toutefois son champ 
d’application en excluant ces formes de discrimination lorsqu’elles surviennent dans le domaine des 
relations de travail ». En effet, l’article 7 de cette loi prévoit que ses dispositions ne s’appliquent pas 
aux personnes visées dans l'article 2, § 1, 1°, de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 
travailleurs lors de l'exécution de leur travail. En conséquence, « cette exclusion dans la Loi-Genre a 
pour effet que les travailleurs/-euses victimes de harcèlement (sexuel) ne bénéficient pas des mêmes 
protections juridiques que les autres travailleurs/-euses victimes d’une forme de discrimination fondée sur 
le sexe ou de harcèlement sexuel qui se trouve en dehors du champ de protection de la Loi Bien-être. »33. 
Le CWEHF rejoint la recommandation de l’IEFH d’abrogation de cet article.  
 
En outre, dans son rapport d’évaluation 34  de la présente loi, l’IEFH souligne que « Même si le 
harcèlement est protégé par une législation spécifique, on peut regretter ce défaut de transposition 
complet de la directive. En ne transposant pas totalement la directive ‘refonte’35  dans la loi genre 
susvisée, le législateur belge a opéré une régression certaine dans la protection contre le harcèlement lié 
au sexe et ce, car, alors que la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs exige, pour que l’on 
puisse parler de harcèlement, plusieurs actes, il n’en est rien en droit communautaire et dans la loi genre, 
qui admettent que le harcèlement puisse être constitué par un seul acte. » 36 
 
Dès lors, il apparait fondamental de revoir le champ d’application de la présente loi afin de permettre 
un cumul de ces deux réglementations. En effet, l’articulation de ces dispositifs permettrait une 
meilleure prise en compte de la dimension genre dans la lutte contre la violence et le harcèlement. 
Comme le prescrivent les principes fondamentaux de la Convention 190, « Tout Membre doit adopter, 
conformément à la législation et à la situation nationales et en consultation avec les organisations 
représentatives d’employeurs et de travailleurs, une approche inclusive, intégrée et tenant compte des 
considérations de genre, qui vise à prévenir et à éliminer la violence et le harcèlement dans le monde du 
travail. »37  
 
Quant à la loi bien-être, l’avis de l’IEFH met également en exergue des nécessités d’adaptation. En 
effet, cette loi définit les concepts de violence et de harcèlement moral : dans le cas du harcèlement, 
la loi précise qu’il peut être lié au sexe. En revanche, on ne retrouve pas ce lien dans la définition 
relative à la violence au travail. En conséquence, la loi bien-être n’intègre pas suffisamment la 
dimension de genre, c’est pourquoi le CWEHF appuie également la recommandation formulée qui 
vise à « introduire dans la loi sur le bien-être le concept de violence sur la base du genre. A cet égard, le 
législateur peut s’inspirer de la définition du harcèlement moral qui mentionne que ces conduites peuvent 
être liées à un motif discriminatoire. »38  
 
D’autre part, concernant la définition du harcèlement moral, la loi sur le bien-être fait référence à la 
notion de répétition des conduites abusives. Or, selon la définition de la Convention n°190, un seul 
fait suffit pour parler de comportements de violence et de harcèlement. A nouveau, la ratification de 

 
33 Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes n°2018/R/05 relative à la modification de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre 

la discrimination entre les femmes et les hommes en ce qui concerne le harcèlement (sexuel) sur le lieu de travail p.2 
34 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Etat des lieux sur l’application et l’effectivité de la Loi Genre : analyse et recommandations », rapport 

publié en 2018. Disponible sur : https://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/103_-_etat_des_lieux_loi_genre_.pdf  
35 La Directive 2006/54 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de 

traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte). 
36 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Etat des lieux sur l’application et l’effectivité de la Loi Genre : analyse et recommandations », rapport 

publié en 2018, p.30.  
37 Convention concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail, art 4.  
38   Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes n°2018/R/05 relative à la modification de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre 

la discrimination entre les femmes et les hommes en ce qui concerne le harcèlement (sexuel) sur le lieu de travail p.7.  
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la Convention n°190 offre l’opportunité aux Etats-Membres d’améliorer les définitions et les 
références réglementaires qui s’y rapportent.  
 
Veiller à la mise en œuvre de la recommandation n°206   

En dépit du caractère non contraignant de cette recommandation, le CWEHF note qu’elle contient 
une série de dispositions essentielles à mettre en œuvre, particulièrement en matière de prévention, 
de formation et de sensibilisation. A cet égard, la Convention elle-même consacre un chapitre invitant 
les membres à prendre des mesures appropriées pour prévenir la violence et le harcèlement dans le 
monde du travail. Le CWEHF souhaiterait mettre en évidence plusieurs recommandations, qu’il 
soutient, émanant de différentes instances. 
 
Le CEFH dans son avis 39  appelle les autorités régionales « à intensifier, notamment au sein de la 
fonction publique locale et régionale, les efforts de prévention de la violence, du harcèlement, y compris 
la violence et le harcèlement fondés sur le genre, en veillant à rendre les analyses de risques 
systématiques, méthodologiquement appropriées, et en développant des outils d’information et de 
formation sur ces risques, à tous les niveaux de la hiérarchie. Le Conseil rappelle que l’égalité entre les 
femmes et les hommes est une matière transversale à toutes les diversités, qu’elle ne peut pas se diluer 
dans la diversité, sous peine d'invisibiliser les inégalités propres aux femmes. »40  
 
L’IEFH souligne l’importance de la mise en œuvre de l’article 20 de la recommandation n°206 qui 
suggère en matière de formation que « les inspecteurs du travail et les agents d’autres autorités 
compétentes, selon le cas, devraient recevoir une formation intégrant les considérations de genre pour 
pouvoir détecter et agir contre la violence et le harcèlement dans le monde du travail, y compris les 
dangers et risques psychosociaux, la violence et le harcèlement fondés sur le genre et la discrimination 
visant certains groupes de travailleurs » 41. Sur la question de la formation des professionnel.le.s, 
l’Institut appuie la mise en place de cette recommandation n°206 notamment sur base du rapport de 
la Commission d’évaluation de la législation fédérale relative à la lutte contre les discriminations qui 
invite les autorités à intensifier leurs efforts en la matière : « Au-delà des acteurs institutionnels, la 
Commission estime tout aussi important d’offrir aux employeurs et aux autres acteurs économiques 
concernés par cette législation des formations spécialisées pour leur permettre d’être correctement 
informés et de mesurer adéquatement les implications de la loi antidiscriminatoire pour leurs activités.  
 
De telles formations peuvent également être très utiles pour le secteur associatif, les avocats et d’autres 
personnes susceptibles d’être concernées par cette législation (…) la Commission recommande que : 

- l’effort de formation à destination des magistrats (du siège et du ministère public, en 
particulier de l’auditorat du travail) et des services de police et d’inspection du travail soit 
amplifié, avec l’assistance des organismes de promotion de l’égalité ; 

- des formations adaptées aux différents publics concernés par la législation, en particulier 
les employeurs, soient également organisées.42» 

 
 
 
 

 
39 Conseil Bruxellois de l’Egalité entre les Femmes et les Hommes « Avis sur la Convention 190 sur la violence et le harcèlement dans le monde du travail » adopté 

le 18 novembre 2022.  http://www.adviesraad-gelijke-kansen.irisnet.be/wp-content/uploads/2023/02/CEFH-AVIS-OIT_190-221118-FR.pdf  
40 Ibid, p.5 
41 Institut pour l’égalité des femmes et des hommes « Recommandation de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes nr.2021-R/001 relative à la mise en 

œuvre de la Convention OIT n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail », 2021, p.15. https://igvm-
iefh.belgium.be/sites/default/files/adivsories/2021r001_-_recommandation_harcelement_-_fr.pdf 

42  Premier rapport d’évaluation de la Commission d’évaluation de la législation fédérale relative à la lutte contre les discriminations », 2017, p. 67.  
https://www.unia.be/files/Documenten/Aanbevelingen-
advies/Commission_d%c3%a9valuation_de_la_l%c3%a9gislation_f%c3%a9d%c3%a9rale_relative_%c3%a0_la_lutte_contre_les_discriminations.pdf  
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Enfin, le CWEHF souhaite souligner l’importance de l’article 10 de la Convention 190 qui invite les 
Etats-Membres « à reconnaître les effets de la violence domestique et, dans la mesure où cela est 
raisonnable et pratiquement réalisable, atténuer son impact dans le monde du travail »43. A cet égard, il 
invite les autorités fédérales et fédérées à s’approprier les mesures précisées au sein de la 
recommandation 20644 afin d’atténuer l’impact de la violence domestique dans le monde du travail.  
 
En conséquence, compte tenu de l’ensemble des éléments exposés et au regard de ses engagements, 
le CWEHF recommande au GW d’entamer dans les délais les plus brefs la procédure d’assentiment de 
la Convention n°190 afin que la Belgique et la Wallonie puissent pleinement jouer un rôle en matière 
de lutte contre la violence, le harcèlement et le harcèlement sexuel dans le domaine des relations au 
travail et de ce fait renforcer la position de la Belgique en la matière.  
 

 
43  Extrait de l’article 10 de la convention n°190 : https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190   
44 Disposition n°18 de la Recommandation n° 206 sur la violence et le harcèlement, 2019. 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:R206  
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement
dans le monde du travail, adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la Conférence internationale du Travail

à sa cent huitièmes sessions

Exposé des motifs

A. contexte et objet de la Convention

La Convention n°190 concerne l’élimination de la
violence et du harcèlement dans le monde du travail.
Elle a été adoptée au cours de la 108e session de la
Conférence internationale du Travail qui s’est tenue à
Genève du 10 au 21 juin 2019 (session du centenaire).
Cette convention, composée de 20 articles, a été
adoptée par 439 voix pour, 7 contre et 30 abstentions.

L’objectif poursuivi par la convention n°190 est de
reconnaître le droit de tous et toutes de vivre dans un
monde du travail exempt de violence et de harcèle-
ment, en obligeant les États à « respecter, promouvoir
et réaliser » ce droit. Pour ce faire, les États sont in-
vités à adopter une approche inclusive et intégrée pour
prévenir et éliminer la violence et le harcèlement dans
le monde du travail. Cette approche englobe la protec-
tion d’un large spectre de personnes, aux multiples sta-
tuts, au-delà du strict lieu de travail et appréhende ces
comportements sous différents angles : l’interdiction et
les sanctions, la mise en oeuvre de mesures dans le
cadre d’une stratégie globale de prévention, les
moyens de recours et de réparation des personnes qui
s’estiment victimes, les mécanismes de contrôle et la
formation et la sensibilisation.  

La Convention clarifie, pour la première fois, ce que
l’on entend par « violence et harcèlement dans le
monde du travail », précise les mesures à prendre pour
les prévenir et les combattre en encadrant le rôle de
chacun des acteurs du monde du travail -États, tra-
vailleurs, employeurs et organisations représentatives -
pour atteindre cet objectif.

Elle aborde la question de la violence et du harcèle-
ment moral dans le monde du travail sous l’angle de la
santé et de la sécurité au travail et sous l’angle de l’éga-
lité de traitement, en portant une attention particulière
sur la violence et le harcèlement moral fondés sur le
genre.

Aucune norme internationale exhaustive, qu’elle
émane de l’OIT ou d’ailleurs, ne délimitait précisé-
ment ni cette question ni les obligations respectives
des différents acteurs. L’adoption de la convention
n°190 a permis de remédier à cette lacune majeure, en
définissant des normes internationales minimales sur la
violence et le harcèlement moral dans le monde du tra-
vail. Son adoption a marqué le point d’orgue de cinq
ans de travail intensif, de discussions animées et de dia-
logue constant.

B. le contenu de la Convention

La Convention n°190 comporte 20 articles et est sub-
divisée en 8 parties qui sont les suivantes :

– I. Définitions;

– II. Champ d’application;

– III. Principes fondamentaux;

– IV. Protection et prévention;

– V. Contrôle de l’application et moyens de recours
et de réparation;

– VI. Orientations, formation et sensibilisation;

– VII. Méthodes d’application;

– VIII. Dispositions finales.

En Belgique, les lois qui appliquent les dispositions
de la convention n°190 sont les suivantes :

– la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail et plus
précisément le chapitre Vbis contenant des disposi-
tions spécifiques concernant la prévention des
risques psychosociaux au travail dont le stress, la
violence et le harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail, exécuté dans le titre 3 du livre Ier du code du
bien-être au travail (« législation relative au bien-
être au travail » );

– les trois lois fédérales qui constituent la législation
anti-discrimination : la loi du 10 mai 2007 tendant
à lutter contre la discrimination entre les femmes et
les hommes ; la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter
contre certaines formes de discrimination et la loi
du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
inspirés par le racisme ou la xénophobie;

– la loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le
sexisme dans l’espace public et modifiant la loi du
10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimina-
tion entre les femmes et les hommes;

– le Code pénal social;

– le Code pénal.

La législation pertinente au niveau de la Région wal-
lonne est :

– le décret du 06 novembre 2008 relatif à la lutte
contre certaines formes de discrimination et ses mo-
difications;

– le décret du 11 avril 2014 visant à la mise en
oeuvre des résolutions de la Conférence des Na-
tions unies sur les femmes à Pékin de septembre
1995 et intégrant la dimension du genre dans l’en-
semble des politiques régionales;
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– le décret du 3 mars 2016 visant à la mise en oeuvre
des résolutions de la Conférence des Nations Unies
sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et inté-
grant la dimension du genre dans l’ensemble des
politiques régionales, pour les matières réglées en
vertu de l’article 138 de la Constitution;

– le décret du 13 mars 2014 portant assentiment à la
Convention du Conseil de l'Europe sur la préven-
tion et la lutte contre la violence à l'égard des
femmes et la violence domestique, adoptée par le
Comité des Ministres du Conseil de l'Europe le 7
avril 2011;

– le décret du 13 mars 2014 portant assentiment,
pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a
été transféré par la Communauté française à la Ré-
gion wallonne à la Convention du Conseil de l'Eu-
rope sur la prévention et la lutte contre la violence
à l'égard des femmes et la violence domestique,
adoptée par le Comité des Ministres du Conseil de
l'Europe le 7 avril 2011.

En ce qui concerne la Fédération Wallonie-
Bruxelles, on relève le Décret du 07 janvier 2016 re-
latif à l'intégration de la dimension de genre dans l'en-
semble des politiques de la Communauté française : et
le Décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre
certaines formes de discrimination.

En ce qui concerne la Cocof, on relève la législation
suivante : Décret du 22 mars 2007 relatif à l’égalité de
traitement entre les personnes dans la formation profes-
sionnelle, le décret du 9 juillet 2010 relatif à la lutte
contre certaines formes de discrimination et à la mise
en oeuvre du principe de l’égalité de traitement, le dé-
cret du 21 juin 2013 portant intégration de la dimen-
sion de genre dans les lignes politiques de la COCOF,
le décret du 17 janvier 2014 relatif à l'inclusion de la
personne handicapée.
 

Description des articles de la convention n°190
 

I. définitions (article 1 de la convention)

L’article 1 de la convention aborde  la notion de
« violence et harcèlement » dans le monde du travail
dans un concept unique qui s’entend « d’un ensemble
de comportements et de pratiques inacceptables, ou de
menaces de tels comportements et pratiques, qu’ils se
produisent à une seule occasion ou de manière répétée,
qui ont pour but de causer, causent ou sont suscep-
tibles de causer un dommage d’ordre physique, psycho-
logique, sexuel ou économique, et comprend la vio-
lence et le harcèlement fondés sur le genre ».

Après de vifs et longs débats à la Conférence interna-
tionale du Travail, les délégués tripartites ont finale-
ment opté pour la définition d’un seul concept de « vio-
lence et harcèlement » qui reprend les seuls éléments
constitutifs essentiels de ces comportements - plutôt
que des définitions distinctes du comportement de vio-
lence et de harcèlement.

Et dans un souci d’assurer que la nouvelle norme
fournisse des indications claires et de portée univer-
selle, tout en reconnaissant la diversité de systèmes lé-
gislatifs à travers le monde, l’article 1 laisse à la discré-

tion des États le soin de définir eux-mêmes la violence
et le harcèlement, de les définir comme un seul
concept ou comme des concepts distincts, pourvu
qu’ils respectent les éléments constitutifs énoncés à
l’article 1 de la convention.

En outre, reconnaissant que ce phénomène est forte-
ment lié au genre et touche de manière dispropor-
tionnée les femmes et les filles, la convention définit
également la « violence et harcèlement fondés sur le
genre ». Ainsi, l’expression « violence et harcèlement
fondés sur le genre » s’entend comme la violence et le
harcèlement visant une personne en raison de son sexe
ou de son genre ou ayant un effet disproportionné sur
les personnes d’un sexe ou d’un genre donné, et com-
prend le harcèlement sexuel.

En Belgique, la législation applique ces principes :

La loi relative au bien-être au travail définit précisé-
ment la notion de risques psychosociaux à l’article
32/1 (Section 1er - Généralités) et les notions de vio-
lence, harcèlement moral et sexuel au travail à l’article
32ter (Section 2. - Dispositions spécifiques concernant
la violence et le harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail).

La législation anti-discrimination reprend quant à
elle le concept unique de harcèlement (issu des direc-
tives relatives aux luttes contre les discriminations) et
définit les concepts de harcèlement lié à un critère de
discrimination et de harcèlement sexuel aux articles
suivants :

– à l’article 5 de la loi du 10 mai 2007 tendant à
lutter contre la discrimination entre les femmes et
les hommes;

– à l’article 4 de la loi du 10 mai 2007 tendant à
lutter contre certaines formes de discrimination ; et;

– à l’article 4 de la loi du 30 juillet 1981 tendant à
réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la
xénophobie.

Cette législation ne reprend pas explicitement la no-
tion de violence. Il faut dès lors considérer que la no-
tion de « harcèlement » au sens de ces lois vise tant les
comportements de violence que de harcèlement moral.

Ces lois fédérales renvoient à l’application de la lé-
gislation relative au bien-être au travail lorsque ces
comportements abusifs discriminatoires ont lieu dans
les relations de travail vis-à-vis des travailleurs et per-
sonnes assimilées dans cette législation. La loi relative
au bien-être au travail prend donc en compte le harcèle-
ment sexuel et les comportements de violence (verbale
ou physique) et de harcèlement moral basés sur un cri-
tère protégé (couleur de la peau, orientation sexuelle,
sexe,...).

L’article 442bis du code pénal définit quant à lui l’in-
fraction de harcèlement, qui ne vise pas spécifique-
ment les relations de travail.

Compte tenu de ce qui précède, on peut affirmer que
les définitions belges ne sont pas en contradiction avec
les définitions de la convention.
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II. champ d’application (articles 2 et 3 de la
convention)

La caractéristique de la convention n°190 est d’avoir
un champ d’application très large tant au niveau des
personnes protégées contre la violence et le harcèle-
ment moral que des lieux et circonstances visés par
cette protection.

Ce large champ d’application est toutefois tempéré
par la portée des obligations pesant respectivement sur
les différents acteurs de la mise en oeuvre de l’ap-
proche inclusive et intégrée, cadrée dans l’article 4 de
la convention.

1) Au niveau du champ d’application personnel, la
protection doit s’appliquer non seulement aux tra-
vailleurs quel que soit leur statut contractuel (salarié,
indépendant, fonctionnaire),  mais également « aux
autres personnes dans le monde du travail », à savoir
les personnes en formation (y compris les stagiaires et
les apprentis), les travailleurs licenciés (un travailleur
licencié risque de faire l’objet d’actes de violence et
harcèlement moral visant à le contraindre à aban-
donner toute poursuite à l’encontre de l’employeur),
les bénévoles, les personnes à la recherche d’un em-
ploi, les candidats à un emploi et les individus exerçant
les fonctions d’un employeur, et ce, dans tous les sec-
teurs, public ou privé, dans l’économie formelle ou in-
formelle, en zone urbaine ou rurale.

2) Les lieux et circonstances dans lesquelles la pro-
tection contre la violence et le harcèlement moral doit
être assurée définis par la convention n°190 sont tout
aussi variés.

L’ambition de la convention est effectivement de
s’appliquer à la violence et au harcèlement moral dans
le « monde du travail », expression qui va au-delà de la
définition traditionnelle du lieu de travail.

Sont visés, outre le lieu de travail, les lieux où le tra-
vailleur est payé, prend ses pauses ou ses repas, utilise
des installations sanitaires, salles d’eau ou vestiaires,
les déplacements, voyages, formations, événements ou
activités sociales liés au travail, les communications
liées au travail (y compris via des moyens technolo-
giques), le logement fourni par l’employeur et les tra-
jets entre le domicile et le lieu de travail.

En ce qui concerne la conformité de la législation
belge au regard de ce champ d’application, il faut donc
combiner le champ d’application ratione personae et
ratione loci de la législation relative au bien-être au tra-
vail, des lois anti-discrimination et du code pénal.

La législation relative au bien-être au travail s’ap-
plique aux travailleurs salariés, aux personnes assimi-
lées (statutaires, apprentis, stagiaires, personnes en for-
mation professionnelle, bénévoles), et aux employeurs
de ces personnes (article 2). Les chercheurs d’emploi,
les candidats à un emploi, les travailleurs licenciés et
les indépendants sont également visés par cette législa-
tion, en tant que tiers, dans la mesure où ils entrent en
contact avec les travailleurs lors de l’exécution de leur
travail (article 32bis).

La législation relative au bien-être au travail prend
en compte les comportements abusifs qui se produisent
« lors de l’exécution du travail ». Pour expliciter cette

notion il ne faut cependant pas s’en référer de manière
trop restrictive à la notion de lieu de travail de l’article
3, §1er, 15° de la loi (« tout lieu où un travail est effec-
tué »). Cette notion doit s’interpréter de manière large
et viser toutes les situations où le travailleur se trouve
sous l’autorité de l’employeur. C’est pourquoi il faut
considérer que cette loi s’applique tant sur le lieu de
travail que lors de déplacements, voyages, formations,
événements ou activités sociales liés au travail, lors
des moments de pause et de repas pris sur le lieu de
travail, dans les vestiaires et installations sanitaires
ainsi que dans le cadre des communications liées au
travail.

Les infractions à cette législation sont poursuivies
sur base du code pénal social.

En ce qui concerne les lois tendant à lutter contre les
discriminations, il faut tenir compte du renvoi opéré
vers la législation relative au bien-être au travail :
lorsque les comportements de violence et de harcèle-
ment moral (discriminatoires) et de harcèlement sexuel
ont lieu dans les relations de travail vis-à-vis des tra-
vailleurs et personnes assimilées dans le champ d’ap-
plication de la loi bien-être, ces personnes peuvent uni-
quement recourir à la législation relative au bien-être
au travail.

On peut dès lors en conclure que les lois anti-
discrimination s’appliquent, dans le cadre des relations
de travail, aux indépendants, aux travailleurs licenciés
et aux candidats à un emploi. Les chercheurs d’emploi
dans le cadre de l’insertion socio-professionnelle sont
quant à eux plutôt visés par les législations régionales
en matière de lutte contre les discriminations.

Ces lois anti-discrimination visent de manière large
le cadre ‘des relations de travail’. Ainsi l’indépendant
sera protégé sur son lieu de travail, pendant les pauses
et les repas, dans les vestiaires et sanitaires, les dépla-
cements, voyages, formations, événements ou activités
sociales liés au travail, les communications liées au tra-
vail. En ce qui concerne les travailleurs licenciés et les
candidats à un emploi, sont visées les situations où ils
sont en contact avec des travailleurs ou l’ (ancien) em-
ployeur ou lors des communications avec ces per-
sonnes.

Pendant les trajets entre le domicile et le lieu de tra-
vail et dans le logement fourni par l’employeur, la loi
relative au bien-être au travail n’est pas applicable à dé-
faut de lien d’autorité. S’appliquent donc les lois anti-
discrimination ainsi que les règles du code pénal
puisque le code pénal vise toute infraction commise
sur le territoire belge vis-à-vis de toute personne (qui
ne bénéficie pas d’une immunité). Les trajets entre le
domicile et le lieu de travail sont également visés par
la législation relative aux accidents du travail.

 

III. principes fondamentaux (articles 4-5-6 de la
convention)

L’article 4 prévoit que l’État qui ratifie la Conven-
tion n°190 doit respecter, promouvoir et réaliser le
droit de toute personne à un monde du travail exempt
de violence et de harcèlement.
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À cette fin, l’État doit adopter, en consultation avec
les organisations représentatives d’employeurs et de
travailleurs, une approche inclusive et intégrée qui
consiste notamment à :

a) interdire en droit la violence et le harcèlement;

b) garantir que des politiques pertinentes traitent de la
violence et du harcèlement; 

c) adopter une stratégie globale afin de mettre en
oeuvre des mesures pour prévenir et combattre la
violence et le harcèlement; 

d) établir des mécanismes de contrôle de l’application
et de suivi ou renforcer les mécanismes existants; 

e) garantir l’accès à des moyens de recours et de répa-
ration, ainsi qu’à un soutien pour les victimes; 

f) prévoir des sanctions; 

g) élaborer des outils, des orientations et des activités
d’éducation et de formation et sensibiliser; 

h) garantir l’existence de moyens d’inspection et d’en-
quête efficaces pour les cas de violence et de harcè-
lement.

L’approche doit tenir compte des considérations de
genre.

Selon l’article 4 de la convention, lorsque l’État met
en oeuvre cette approche inclusive et intégrée il doit re-
connaître le caractère différent et complémentaire des
rôles et fonctions des différents acteurs (les gouverne-
ments, et les employeurs et travailleurs et leurs organi-
sations respectives) et prendre en compte la nature et
l’étendue variables de leurs responsabilités respectives.

Cette précision vient tempérer le large champ d’ap-
plication de la convention en posant le principe d’une
responsabilité variable des différents acteurs. La
convention elle-même limite la portée des obligations
des acteurs. C’est ainsi, par exemple, que l’article 9
exige que les obligations imposées à l’employeur
doivent correspondre « à leur degré de contrôle » et
doivent être prises « dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable ».

L’approche inclusive et intégrée est décrite de ma-
nière détaillée dans les parties IV, V et VI de la
convention. Ces parties sont commentées ci-dessous.

L’article 5 demande aux États, en vue de prévenir et
d’éliminer la violence et le harcèlement dans le monde
du travail, de respecter, promouvoir et réaliser les prin-
cipes et droits fondamentaux au travail, à savoir la li-
berté d’association et la reconnaissance effective du
droit de négociation collective, l’élimination de toute
forme de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effec-
tive du travail des enfants et l’élimination de la discri-
mination en matière d’emploi et de profession, et aussi
de promouvoir le travail décent.

La Belgique a ratifié les huit conventions fondamen-
tales du travail de l’OIT, à savoir :

– la Convention n°87 sur la liberté syndicale et la pro-
tection du droit syndical;

– la Convention n°98 sur le droit d’organisation et de
négociation collective;

– la Convention n°29 sur le travail forcé et le Proto-
cole de 2014 relatif à la convention sur le travail
forcé;

– la Convention n°105 sur l’abolition du travail for-
cé;

– la Convention n°138 sur l’âge minimum;

– la Convention n°182 sur les pires formes de travail
des enfants;

– la Convention n°100 sur l’égalité de rémunération;

– la Convention n°111 concernant la discrimination
(emploi et profession).

L’article 6 impose aux États d’adopter une législa-
tion et des politiques garantissant le droit à l’égalité et
à la non-discrimination dans l’emploi et la profession,
notamment aux travailleuses, ainsi qu’aux travailleurs
et autres personnes appartenant à un ou plusieurs
groupes vulnérables ou groupes en situation de vulnéra-
bilité qui sont touchés de manière disproportionnée par
la violence et le harcèlement dans le monde du travail.

Certaines catégories de travailleurs risquent plus que
d’autres d’être la cible d’actes de violence et de harcè-
lement, et cela en raison de différences réelles ou sup-
posées. Les auteurs de ces actes les perçoivent comme
des personnes « marginales » ou « différentes »,
termes dont le sens varie d’une culture à une autre. Un
tel comportement est une forme de discrimination
(Rapport V (1), conférence internationale du travail,
107e session, 2018, ILC.107/V/1, point 223).

Comme mentionné ci-dessus, la Belgique a ratifié
les instruments de l’OIT relatifs à l’égalité et à la non-
discrimination, notamment la convention n°100 sur
l’égalité de rémunération et la convention n°111
concernant la discrimination (emploi et profession). La
Belgique est par ailleurs régulièrement amenée à de-
voir transmettre des rapports sur la législation et les
mesures prises en application de ces deux conventions.

En outre, il convient de rappeler que tant la législa-
tion relative au bien-être au travail que les législations
anti-discrimination prennent en compte les comporte-
ments de violence et de harcèlement moral basé sur un
critère de discrimination.

Les législations anti-discrimination garantissent par
ailleurs le droit à l’égalité de traitement dans les rela-
tions de travail.
 

IV. Protection et prévention (articles 7-8-9 de la
convention)

L’article 7 précise que les États doivent adopter une
législation définissant et interdisant la violence et le
harcèlement dans le monde du travail, y compris la vio-
lence et le harcèlement fondés sur le genre.

Comme mentionné précédemment, l’interdiction de
la violence et du harcèlement moral figure en Belgique
dans les législations suivantes :

– la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail sanc-
tionnée par le code pénal social.
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– la législation anti-discrimination qui considère le
harcèlement moral et le harcèlement sexuel comme
une forme de discrimination interdite. Ces législa-
tions prévoient des sanctions pénales pour certaines
discriminations et des sanctions civiles;

– le Code pénal qui prévoit l’infraction spécifique de
harcèlement dans son article 442bis mais égale-
ment les infractions d’homicides, d’attentat à la pu-
deur, de coups et blessures, de traitement inhumain
ou dégradant, de calomnie et de diffamation qui
sont sanctionnées indépendamment du lieu où elles
ont été commises.

Les partenaires sociaux au sein du Conseil national
du travail et/ou du Conseil supérieur pour la préven-
tion et la protection au travail sont consultés lors de la
rédaction de cette législation. Le Conseil de l'Egalité
des Chances entre hommes et femmes peut également
être consulté sur les projets de législations visant à
lutter contre toute forme de discrimination entre
hommes et femmes.

L’article 8 cite des exemples de mesures appropriées
devant être prises par les États pour prévenir la vio-
lence et le harcèlement dans le monde du travail. Ces
mesures sont les suivantes :  

1) la reconnaissance du rôle important des pouvoirs
publics en ce qui concerne les travailleurs de l’éco-
nomie informelle.

Ce concept d'économie informelle en Belgique ren-
voie plutôt au travail au noir dans la mesure où il
existe un cadre légal s'appliquant à tous les travailleurs
et prévoyant le même niveau de protection pour tous
les travailleurs, mais il arrive que des employeurs en-
freignent la loi et ne déclarent (ou partiellement) pas
certains travailleurs ; ce qui constitue une des viola-
tions les plus graves en droit pénal social belge. Di-
verses actions de lutte contre le travail au noir sont
mises en oeuvre en Belgique, entre autres par le SIRS.

2) l’identification, en consultation avec les organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs concernées et par
d’autres moyens, des secteurs ou professions et des mo-
dalités de travail qui exposent davantage les tra-
vailleurs et autres personnes concernées à la violence
et au harcèlement.

En Belgique, tous les 5 ans, l’enquête européenne
sur les conditions de travail menée par la Fondation eu-
ropéenne pour l’amélioration des conditions de vie et
de travail permet de recueillir des données statistiques,
entre autres, sur le vécu des travailleurs concernant les
comportements de violence et de harcèlement moral au
travail. Ces statistiques peuvent être ventilées par sexe
et par secteur d’activité. Les résultats de cette enquête
sont soumis au Conseil supérieur pour la prévention et
la protection au travail.

Unia va prochainement adapter les statistiques des si-
gnalements qu’il reçoit afin de pouvoir les ventiler par
secteur.

Il faut noter que la notion d’« autres personnes
concernées » est plus restrictive que la notion
d’ « autres personnes » visée à l’article 2.1 dans le
champ d’application personnel de la convention. Cette
expression d’ « autres personnes concernées » indique

qu’elle ne vise pas nécessairement toutes les catégories
des ‘autres personnes’ visées dans l’article 2.1 de la
convention (voir Rapport V (1), conférence internatio-
nale du travail, 107e session, 2018, ILC.108/V/1, point
10).

3) la prise de mesures pour protéger ces personnes
de manière efficace.

Actuellement, outre le dispositif légal existant,
quelques conventions collectives tiennent compte du
risque accru de violence ou de harcèlement moral en
lien avec le secteur, et plus particulièrement le travail
de nuit (1).

En vertu de l’article 9 de la convention l’employeur
est tenu de prendre un certain nombre de mesures pour
prévenir la violence et le harcèlement au travail.

Les États doivent adopter, à cette fin, une législation
leur prescrivant, « dans la mesure où cela est raison-
nable et pratiquement réalisable », en fonction de leur
degré de contrôle, de prendre des mesures appropriées,
et en particulier :

1) l’adoption et la mise en oeuvre, en consultation
avec les travailleurs et leurs représentants, d’une
politique du lieu de travail relative à la violence et
au harcèlement;

2) la prise en compte de la violence et du harcèle-
ment, et des risques psychosociaux qui y sont asso-
ciés, dans la gestion de la sécurité et de la santé au
travail;

3) l’identification des dangers et l’évaluation des
risques de violence et de harcèlement, en y asso-
ciant les travailleurs et leurs représentants, et la
prise de mesures destinées à prévenir et à maîtriser
ces dangers et ces risques;

4) la communication aux travailleurs et autres per-
sonnes concernées des informations et l’octroi
d’une formation sur les dangers et les risques et sur
les mesures de prévention et de protection corres-
pondantes, y compris sur les droits et responsabi-
lités des travailleurs et autres personnes concernées
en lien avec la politique du lieu de travail.

La loi du 4 août 1996 précitée et le code du bien-être
développent précisément et de manière exhaustive
chacun des thèmes de cet article.

En effet, la violence et le harcèlement moral ou
sexuel au travail font partie des manifestations des
risques psychosociaux au travail que l’employeur est
obligé d’intégrer dans la politique de prévention de
l’entreprise comme les autres risques pouvant porter at-
teinte à la santé et à la sécurité des travailleurs. Le sys-
tème dynamique de gestion des risques doit intégrer la
prévention de ces risques sur le lieu du travail.

L’employeur doit notamment :

– réaliser une analyse des risques psychosociaux a
priori avec la participation des travailleurs en vue
d’identifier les situations qui peuvent engendrer des

1. C.C.T. du 8 avril 1998 de la C.P. des constructions métal-
liques, mécaniques et électriques à propos du travail de nuit et
C.C.T. du 9 septembre 1998 conclue au sein de la Sous-
commission paritaire pour la récupération des métaux, concer-
nant l'encadrement sectoriel des régimes de travail de nuit.
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risques psychosociaux au travail;

– si un danger est constaté, réaliser des analyses de
risques a posteriori dans des situations de travail
collectives spécifiques;

– prendre les mesures de prévention nécessaires sur
base de l’analyse des risques pour combattre les
risques psychosociaux au travail. Ces mesures de
prévention peuvent prendre trois formes, selon que
leur but est d’éliminer les dangers, de prévenir les
dommages ou de limiter les dommages;

– désigner un conseiller en prévention spécialisé dans
les aspects psychosociaux du travail qui soutient
l’employeur dans la mise en oeuvre de sa politique
de prévention et éventuellement des personnes de
confiance qui interviennent en première ligne;

– mettre en place une procédure interne à l’entreprise
permettant aux travailleurs individuels d’introduire
une demande d’intervention psychosociale infor-
melle ou formelle qui contribue à la limitation des
dommages;

– informer les personnes concernées en interne (ligne
hiérarchique, travailleurs, membres du Comité pour
la prévention et la protection au travail)  et leur dis-
penser la formation nécessaire.

L’employeur doit par ailleurs organiser des évalua-
tions régulières de sa politique de prévention. Il doit
corriger et adapter les mesures de prévention en fonc-
tion des résultats des analyses des risques.

La consultation des travailleurs et de leurs représen-
tants à l’adoption et la mise en oeuvre de la politique
de prévention se fait par l’intermédiaire du Comité
pour la prévention et la protection au travail, de la délé-
gation syndicale, ou à défaut, des travailleurs.

 

V. Contrôle de l’application et moyens de recours
et de réparation (article 10 de la convention)

L’article 10 énonce une série de mécanismes que
doivent prévoir les États en vue d’assurer une protec-
tion effective des personnes qui s’estiment victimes, à
savoir :

1) la garantie d’un accès aisé à des moyens de re-
cours et de réparation appropriés et efficaces ainsi qu’à
des mécanismes et procédures de signalement et de rè-
glement des différends, qui soient sûrs, équitables et ef-
ficaces, tels que : 

– des procédures de plainte et d’enquête et, s’il y a
lieu, des mécanismes de règlement des différends au
niveau du lieu de travail;

– des mécanismes de règlement des différends exté-
rieurs au lieu de travail;

– des tribunaux et autres juridictions;

– des mesures de protection des plaignants, des vic-
times, des témoins et des lanceurs d’alerte contre la
victimisation et les représailles;

– des mesures d’assistance juridique, sociale, médi-
cale ou administrative pour les   plaignants et les vic-
times.

L’adverbe « notamment »  ayant été remplacé au
cours des travaux par l’adverbe « tels que », il faut tout
d’abord insister sur le fait que la liste des moyens de
recours est exemplative (Conférence internationale du
travail, compte-rendu 7 B, point 792 et suivants). Les
moyens de recours des personnes qui s’estiment vic-
times peuvent dès lors être différents. Dans cette me-
sure, cette liste est rencontrée par la législation belge
pour l’ensemble des points.  

En Belgique chaque entreprise doit disposer d’une
procédure interne spécifique qui est accessible aux tra-
vailleurs qui estiment subir un dommage découlant des
risques psychosociaux au travail, dont la violence et le
harcèlement moral.

Cette procédure contient deux types d’interventions :

– l’intervention psychosociale informelle concilia-
toire et confidentielle.  Le travailleur peut intro-
duire auprès de la personne de confiance ou du
conseiller en prévention spécialisé dans les aspects
psychosociaux une demande d’intervention psycho-
sociale informelle. Cette intervention consiste à re-
chercher une solution de manière informelle au
moyen d’entretiens, d’interventions auprès d’une
autre personne de l’entreprise ou d’une conciliation
entre les personnes impliquées. Si cette phase ne
donne pas de résultat, le travailleur peut encore in-
troduire une demande d'intervention psychosociale
formelle pour faits de violence ou de harcèlement
moral ou sexuel au travail;

– l’intervention psychosociale formelle. Le tra-
vailleur peut décider de faire appel directement à la
voie formelle après avoir reçu l’information sur les
différentes procédures existantes ou l’utiliser suite
à l’échec de la procédure informelle. La demande
d’intervention psychosociale formelle pour faits de
violence ou de harcèlement moral ou sexuel au tra-
vail est introduite auprès du conseiller en préven-
tion spécialisé dans les aspects psychosociaux qui
va procéder à une analyse de la situation. Elle
consiste à demander à l’employeur de prendre les
mesures collectives et individuelles appro-
priées suite à l'analyse de la situation de travail et
aux propositions de mesures, faites par le conseiller
en prévention et mentionnées dans un avis. Avant
de rendre son avis le conseiller en prévention pro-
pose des mesures conservatoires à l’employeur si la
gravité des faits le requiert.

Cette procédure interne qui doit être décrite dans le
règlement de travail de l’entreprise est accessible aux
travailleurs et personnes assimilées. 

Si malgré l’utilisation de cette procédure interne, la
situation problématique persiste, le travailleur peut
faire appel à l’inspection du contrôle du bien-être ou
faire appel aux instances judiciaires.

L’inspection utilisera ses pouvoirs (avertissement,
mise en demeure, injonction de mesures...) pour que
des mesures appropriées puissent être prises, si néces-
saire.

En cas d’échec des démarches de l’inspection, celle-
ci pourra dresser un procès-verbal qui sera transmis à
l'auditeur du travail. L'auditorat du travail jugera de la
nécessité ou non d'engager des poursuites pénales.
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Enfin le travailleur qui estime être l'objet d’harcèle-
ment moral ou de violence sur le lieu de travail, peut,
après les étapes internes ou directement, introduire une
action en justice auprès du tribunal du travail. Ce der-
nier pourra octroyer des dommages et intérêts aux vic-
times, ordonner la cessation des faits à son auteur et
imposer des mesures à l’employeur. Ces procédures
sont également accessibles aux employeurs ou tiers (in-
dépendant, chercheur d’emploi, candidat à un em-
ploi...) qui s’estiment victimes de comportements abu-
sifs de la part de travailleurs.

Toutefois, si le travailleur intente une action directe-
ment devant les juridictions du travail sans passer par
la procédure interne, le tribunal peut ordonner au tra-
vailleur de passer par cette procédure et suspendre la
procédure judiciaire en attendant les résultats de la pro-
cédure interne.

Par ailleurs, la personne qui s’estime victime de com-
portements abusifs discriminatoires peut également
s’adresser à l’Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes (IEFH) et à Unia pour la recherche d’une solu-
tion sur le lieu de travail avec l’employeur- même
concomitamment à la procédure interne- ou pour agir
en justice.

La possibilité de faire appel à un médiateur agréé est
également suggérée dans la loi.

Un mécanisme spécifique de protection contre les re-
présailles est prévu par la législation pour le travailleur
qui a introduit une demande d’intervention psychoso-
ciale formelle, une plainte auprès des instances judi-
ciaires (inspection, police, auditorat, juge d’instruc-
tion) après avoir tenté la procédure interne, une action
en justice pour faire valoir ses droits ou qui a déposé
un témoignage (direct) au cours de la procédure in-
terne ou un témoignage en justice.

Ainsi, pour éviter que le travailleur qui s’estime vic-
time d’un comportement abusif au travail n’ose pas ex-
poser la situation en raison d’une crainte de repré-
sailles au niveau professionnel, le législateur a prévu
que l'employeur ne puisse pas mettre fin à la relation
de travail, sauf pour des motifs étrangers à la demande,
la plainte, l’action en justice ou le témoignage. Il ne
peut pas non plus prendre de mesures préjudiciables
sauf si elles ont pour objectif de mettre fin aux faits et
présentent un caractère proportionnel et raisonnable.

Les lois de lutte contre les discriminations prévoient
également la possibilité pour les victimes de demander
auprès des tribunaux l’octroi des dommages et inté-
rêts, la cessation des faits et développent également un
mécanisme de protection contre les représailles.

Les autres mesures d’assistance sont communes à
celles de toutes victimes d’infractions pénales.

2) la protection de la vie privée des personnes
concernées et la confidentialité, dans la mesure du pos-
sible et selon qu’il convient, en veillant à ce que les
exigences en la matière ne soient pas appliquées abusi-
vement.

En Belgique, tant la personne de confiance que le
conseiller en prévention aspects psychosociaux sont
tenus au secret professionnel visé à l’article 458 du
code pénal. Ils n’agissent que sur mandat du travailleur

qui s’estime victime, comme c’est le cas pour les inter-
venants de l’Institut pour l’Égalité des femmes et des
hommes et d’Unia.

3) la fixation de sanctions, s’il y a lieu.

La législation belge contient différentes sanctions pé-
nales :

– le Code pénal social.

Les infractions aux dispositions de la loi du 4 août
1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail et du code du bien-être au travail
sont constatées et sanctionnées conformément au Code
pénal social.

Les articles 119 à 122 du Code pénal social érigent
en infraction et déterminent les sanctions applicables
pour les actes de violence ou d'harcèlement moral ou
sexuel au travail et le non-respect par l’employeur des
obligations qui découlent de la loi relative au bien-être
et de son code.

Les comportements abusifs subis par des travailleurs
de la part de tiers qui entrent en contact avec les tra-
vailleurs lors de l’exécution de leur travail sont visés
par le code pénal social. Par contre si les tiers, tels que
les chercheurs d’emploi, les candidats à un emploi, les
travailleurs licenciés et les indépendants subissent un
comportement abusif de la part d’un travailleur, l’in-
fraction relèvera du code pénal.

– le Code pénal.

Le Code pénal prévoit l’infraction spécifique de har-
cèlement dans son article 442bis mais également les in-
fractions d’homicides, d’attentat à la pudeur, de coups
et blessures, de traitement inhumain ou dégradant, de
calomnie et de diffamation qui sont sanctionnées indé-
pendamment du lieu où elles ont été commises.

Certaines de ces infractions prévoient un alourdisse-
ment des peines quand les faits sont liés à un critère de
discrimination (circonstances aggravantes).

– l’article 25 de loi du 30 juillet 1981 tendant à ré-
primer certains actes inspirés par le racisme ou la xéno-
phobie punit quiconque, dans le domaine des relations
de travail, commet une discrimination, et donc un com-
portement abusif discriminatoire, à l'égard d'une per-
sonne fondée sur la nationalité, une prétendue race, la
couleur de peau, l'ascendance ou l'origine nationale ou
ethnique.

Cet article pourra être appliqué pour les faits
commis vis-à-vis par exemple des candidats à un em-
ploi, un indépendant, un travailleur licencié.

– la loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le
sexisme dans l'espace public et modifiant la loi du 10
mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre
les femmes et les hommes afin de pénaliser l'acte de
discrimination.

L’objectif de cette loi est de renforcer l’arsenal juri-
dique existant en développant les instruments de lutte
contre les phénomènes sexistes.

Le sexisme a été défini par la loi comme étant « tout
geste ou comportement qui, dans les circonstances vi-
sées à l'article 444 du Code pénal, a manifestement
pour objet d'exprimer un mépris à l'égard d'une per-
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sonne, en raison de son appartenance sexuelle, ou de la
considérer, pour la même raison, comme inférieure ou
comme réduite essentiellement à sa dimension sexuelle
et qui entraîne une atteinte grave à sa dignité ».

Outre la définition du sexisme, la loi tend à sanc-
tionner ce comportement par une peine d’amende et/ou
d’emprisonnement. 

4) l’accès effectif à des mécanismes de plainte et de
règlement des différends, à un soutien, à des services
et à des moyens de recours et de réparation tenant
compte des considérations de genre, sûrs et efficaces
pour les victimes de violence et de harcèlement fondés
sur le genre dans le monde du travail.

Les victimes de comportements de violence et de
harcèlement fondés sur le genre et de harcèlement
sexuel peuvent faire appel aux mêmes moyens d’ac-
tion que ceux décrits au point 1 de l’article 10. 

En outre, l’Institut pour l’égalité des femmes et des
hommes est habilité à aider, dans les limites de son ob-
jet, toute personne sollicitant une consultation sur
l’étendue de ses droits et obligations. Cette aide
permet à son/sa bénéficiaire d’obtenir des informations
et des conseils sur les moyens de faire valoir ses droits.
L’Institut est également habilité à agir en justice dans
les litiges auxquels pourrait donner lieu l’application
de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la dis-
crimination entre les femmes et les hommes, du cha-
pitre Vbis de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être
des travailleurs lors de l’exécution de leur travail et
des lois pénales et autres lois qui ont spécifiquement
pour objet la garantie de l’égalité des femmes et des
hommes.

5) la reconnaissance des effets de la violence domes-
tique et, dans la mesure où cela est raisonnable et prati-
quement réalisable, l’atténuation de son impact dans le
monde du travail.

L’Institut a mené en 2017 une enquête nationale
avec certains partenaires sur l’impact de la violence
entre partenaires sur le travail, les travailleurs et les
lieux de travail en Belgique. Les résultats confirment
une fois encore les chiffres noirs en matière de vio-
lence entre partenaires en Belgique. Environ 28% des
répondants ont indiqué avoir été confrontés à de la vio-
lence entre partenaires au cours de leur vie. Cette en-
quête a aussi révélé que pour 72,9% des victimes, les
violences subies ont eu un impact sur leur vie profes-
sionnelle. En outre, 58% des victimes rapportent que la
violence s’est produite sur le lieu de travail ou à proxi-
mité. Enfin, les résultats montrent que la violence entre
partenaires peut aussi avoir des conséquences pour les
employeurs.

L’aptitude au travail d’une victime de violence do-
mestique peut diminuer (à cause d’une baisse de
concentration, d’attention, de fatigue, de nervosité,
d’une prise médicamenteuse...). Ce qui peut avoir des
conséquences directes sur la sécurité du travailleur (et
des autres travailleurs) en fonction du poste occupé par
cette personne. En outre la violence peut avoir un im-
pact sur les collègues : créer du stress ou de l’inquié-
tude pour la sécurité de la victime ou être source de
conflit et de tensions entre la victime et ses collègues,
entre autres, vu l’augmentation de la charge de travail
des collègues crée par l’absentéisme de la victime.

Les absences, les interruptions et le stress causés par
la violence entre partenaires entraînent une perte de
production importante qui serait estimée à 288 mil-
lions d’ euros par an.

L'Institut a élaboré un manuel pour les entreprises en
collaboration avec Pour La Solidarité et dans le cadre
du projet CEASE. Le projet CEASE vise à construire
un réseau européen d'entreprises, associations et struc-
tures publiques engagées volontairement afin de pré-
venir et lutter contre la violence entre partenaires.

Le manuel offre des conseils concrets au monde des
entreprises dans le cadre de la mise en oeuvre de l'ar-
ticle 17 de la Convention d'Istanbul, de l'article 10 f de
la convention 190 et de l'article 18 de sa recommanda-
tion, et ce dans le cadre des mesures juridiques et
autres existantes en Belgique.

Le guide pratique précité, intitulé « Même au travail,
ne détournez pas le regard », donne des conseils aux
employeurs et présente des bonnes pratiques selon les
trois axes suivants :

– favoriser un environnement bienveillant et à
l’écoute;

– accueillir la parole et orienter;

– soutenir un employé (une employée) au quotidien.

6) la garantie que tout travailleur a le droit de se re-
tirer d’une situation de travail dont il a des motifs rai-
sonnables de penser qu’elle présente un danger immi-
nent et grave pour sa vie, sa santé ou sa sécurité, en
raison de violence et de harcèlement, sans subir de re-
présailles ni autres conséquences indues, et le devoir
d’en informer la direction.

Il s’agit d’un principe contenu dans la directive
89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant
la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir
l'amélioration de la sécurité et de la santé des tra-
vailleurs au travail. Ce principe est mis en oeuvre dans
les articles I.2-25 et 26 du Code du bien-être au travail
que l’employeur peut concrétiser dans ses procédures
internes relatives aux comportements abusifs.  

Les articles I.2-25 et 26 du Code du bien-être au tra-
vail précisent que l'employeur doit faire en sorte que
tout travailleur, en cas de danger grave et immédiat
pour sa propre sécurité ou celle d'autres personnes,
puisse, en cas d'impossibilité de contacter le membre
compétent de la ligne hiérarchique ou le service in-
terne et en tenant compte de ses connaissances et
moyens techniques, prendre les mesures appropriées
pour éviter les conséquences d'un tel danger. Son ac-
tion ne peut entraîner pour lui aucun préjudice, à
moins qu'il n'ait agi de manière inconsidérée ou qu'il
n'ait commis une faute lourde.

Un travailleur qui, en cas de danger grave et immé-
diat et qui ne peut être évité, s'éloigne de son poste de
travail ou d'une zone dangereuse ne peut en subir
aucun préjudice et doit être protégé contre toutes
conséquences dommageables et injustifiées. Il doit en
informer immédiatement le membre compétent de la
ligne hiérarchique et le service interne.
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Est visée en l’espèce la situation très spécifique où
le comportement de violence ou de harcèlement moral,
au vu de sa gravité pour l’intégrité physique, ne permet
pas, en l’espèce, au travailleur de continuer à réaliser
ses tâches. Cela visera surtout des situations de vio-
lence physique mais il est tout à fait imaginable qu’une
des conduites constitutives de harcèlement moral soit à
ce point abusive qu’elle aboutisse à la nécessité de se
retirer temporairement du poste de travail.

En outre, l’article 27 de la loi du 3 juillet 1978 sur
les contrats de travail permet le maintien de la rémuné-
ration du travailleur qui ne peut poursuivre le travail
auquel il est occupé pour une cause indépendante de sa
volonté.

L’article 10 de la convention énonce également
l’obligation des États de prendre des mesures appro-
priées pour suivre et faire appliquer la législation natio-
nale relative à la violence et au harcèlement dans le
monde du travail. L’État doit effectivement veiller à ce
que l’inspection du travail et d’autres autorités compé-
tentes, le cas échéant, soient habilitées à traiter la ques-
tion de la violence et du harcèlement dans le monde du
travail, notamment en ordonnant des mesures immédia-
tement exécutoires ou l’arrêt du travail lorsqu’il existe
un danger imminent pour la vie, la santé ou la sécurité,
sous réserve de tout droit de recours judiciaire ou admi-
nistratif qui pourrait être prévu par la législation.

En Belgique, les différents acteurs qui assurent le
respect de la législation nationale relative à la violence
et au harcèlement moral au travail sont les suivants :

– l’inspection du Contrôle du bien-être au travail
(CBE) a pour mission de conseiller les employeurs
en matière de bien-être et de contrôler l’application
de la réglementation sur le bien-être au travail (par
le biais d’avis, d’avertissements, de mise en de-
meure). Selon le Code pénal social, l’inspection du
contrôle du bien-être au travail dispose du pouvoir
d’enjoindre des mesures pour prévenir les menaces
à la santé ou la sécurité et du pouvoir d’ordonner la
cessation du travail.

– l’inspection du Contrôle des lois sociales est l’ins-
pection compétente pour contrôler le respect de la
législation fédérale de lutte contre les discrimina-
tions. Comme mentionné ci-dessus, le harcèlement
basé sur un critère de nationalité, d’ascendance ou
d’origine nationale ou ethnique est sanctionné péna-
lement.

Un recours est légalement institué contre les me-
sures prescrites par ces inspections. L'action est formée
et instruite selon les formes du référé, auprès du pré-
sident du tribunal du travail.

Le président exerce un contrôle :

– sur la légalité des mesures prises. Les mesures
prises en méconnaissance des dispositions du Code
pénal social sont nulles;

– sur l'opportunité de leur maintien. Il peut accorder
une suppression totale, partielle ou conditionnelle
des mesures.

– les services de police traitent également les infrac-
tions de droit pénal commun.

VI. Orientation, formation et sensibilisation (article
11 de la convention)

L’article 11 veille à une sensibilisation accrue à ces
questions.

De façon plus spécifique, en matière de prévention,
les États doivent assurer la sensibilisation des per-
sonnes concernées par ce type de comportement. Ils
doivent s’efforcer notamment de garantir que :

– les politiques nationales pertinentes, comme celles
relatives à la sécurité et à la santé au travail, à l’éga-
lité et à la non-discrimination et aux migrations
traitent la question de la violence et du harcèlement
dans le monde du travail;

– des orientations, des formations, des ressources ou
d’autres outils concernant la violence et le harcèle-
ment dans le monde du travail soient mis à la dispo-
sition des autorités compétentes, des employeurs,
des travailleurs et de leurs organisations;

– des initiatives soient prises sur le sujet, notamment
des campagnes de sensibilisation.

Les États membres sont tenus de consulter les parte-
naires sociaux sur ces questions. En Belgique la Com-
mission permanente sensibilisation et communication
du Conseil supérieur pour la prévention et la protection
du travail évalue les actions en matière de communica-
tion concernant le bien-être au travail qui ont été me-
nées à l’initiative du SPF Emploi, Travail et Concerta-
tion sociale (‘ETCS’) et peut faire des propositions re-
latives à la communication en matière de bien-être au
travail en général et relatives au plan d'action rédigé
par le SPF ETCS.

En Belgique, depuis l’entrée en vigueur des disposi-
tions relatives à la violence, au harcèlement moral et
au harcèlement sexuel au travail dans la législation re-
lative au bien-être au travail en 2002, le SPF ETCS a
développé de multiples actions de sensibilisation sur le
sujet  (spot tv-radio, journée d’études) auprès des res-
ponsables d’entreprise et des représentants des tra-
vailleurs, il a mis en oeuvre de nombreuses recherches
scientifiques ayant abouti à des outils et de nom-
breuses brochures à destination du public et a créé des
réseaux de personnes de confiance et de conseillers en
prévention spécialisés. Ces informations sont dispo-
nibles sur les site général du SPF ETCS (https://em-
ploi.belgique.be/fr/themes/bien-etre-au-travail/risques-
psychosociaux-au-travail) et sur le site spécifique de
Beswic-Centre de connaissance belge sur le bien-être
au travail (www.beswic.be).

L’Institut pour l’Égalité des femmes et des hommes
met gratuitement à disposition des citoyen-ne-s une
grande variété de publications et d’études sur des thé-
matiques relatives à l’égalité de genre comme le
sexisme.

Unia et l’Institut pour l’Égalité des femmes et des
hommes collaborent pour informer et sensibiliser aux
aspects discriminatoires de la violence et du harcle-
ment moral. Voici quelques exemples dinitiatives :

– formation annuelle pour l’Institut de formation judi-
ciaire;

– formation annuelle à destination des personnes de
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confiance et des conseillers en prévention pour les
entreprises bénéficiant d’un plan de diversité au-
près d’Actiris;

– formation à l’intention des inspecteurs du Contrôle
des lois sociales;

– formation d’une journée organisée par Co-Prev,
l’organisme qui regroupe tous les Services Ex-
ternes pour la Prévention et la Protection au Travail
agrées en Belgique;

– pour l’Institut, formation d’une journée sur la di-
mension de genre dans le bien-être au travail dans
le cadre du réseau des personnes de confiance orga-
nisé par le SPF ETCS.

 

VII. Méthodes d’application (article 12 de la
convention)

Les dispositions de la convention doivent être appli-
quées par voie de législation nationale ainsi que par
des conventions collectives ou d’autres mesures
conformes à la pratique nationale, y compris en éten-
dant, ou en adaptant, les mesures existantes de sécurité
et de santé au travail à la question de la violence et du
harcèlement et en élaborant des mesures spécifiques si
nécessaire.
 

VIII. Dispositions finales (articles 13 à 20)

Les articles 12 à 20 contiennent les dispositions de
procédure usuelles.
 

Conclusion

En conclusion, l’état actuel de nos dispositions lé-
gales et réglementaires tant au niveau fédéral qu’au ni-

veau de la Région wallonne, la Communauté française
et la Cocof répond aux prescriptions prévues par la
convention n°190.

Comme aucun obstacle ne s’oppose à la ratification
de la présente convention, le Gouvernement a l’hon-
neur de vous soumettre un projet décret portant assenti-
ment à celle-ci.

Les assemblées des Régions et des Communautés de-
vront également donner leur assentiment à la conven-
tion n°190 qui est un traité mixte. En effet, l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions sont chacun com-
pétents pour traiter des discriminations (dont les com-
portements abusifs discriminatoires et le harcèlement
sexuel) dans les matières qui relèvent de leurs compé-
tences. Est visée par le champ d’application de la
convention la compétence des Régions en matière de
placement des travailleurs et des programmes de re-
mise au travail des demandeurs d’emploi et la compé-
tence des Communautés en matière de formation en al-
ternance.
 

C. nature de la convention sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral/Régions/Commu-
nautés/Commission communautaire française) de la
Convention a été établi lors de la réunion du Groupe
de travail traités mixtes du 18 mai 2021.
 

Commentaire de l'article unique
 

Article unique 

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à la Convention n°190 concernant l’élimination de la violence et du harcèlement
dans le monde du travail, adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la Conférence internationale du Travail

à sa cent huitièmes sessions

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des
Relations internationales,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est chargé de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Article unique

La Convention (n°190) concernant l’élimination de
la violence et du harcèlement dans le monde du travail,
adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la Conférence in-
ternationale du Travail à sa cent huitième, sortira son
plein et entier effet.

Namur, le 15 décembre 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
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Analyse d’opportunité quant à la ratification de la convention de l’OIT  C 190 

 

1/ Contexte  

Le dossier de la Convention de l’Organisation Internationale du Travail sur la violence et le harcèle-

ment (C 190) a été présenté au Groupe de travail Traités mixtes (GTTM), le 18/05/2020. 

Le caractère mixte de ladite convention (fédéral/régions/communautés) a été établi par le GTTM 

11.02.2020, puis a été successivement élargi à la Cocof (18.05.2021), puis à la Cocom (le 09.08.2022).  

 Le SPF Emploi a indiqué son souhait d’une ratification rapide par l’ensemble des entités concernées. 

Le SPW Affaires étrangères a communiqué aux entités fédérées les textes de l’exposé des motifs. 

Dans sa Note verte du 08.09.2021, le cabinet du Ministre-Président Di Rupo a demandé une analyse 

conjointe (WBI/SPW EER) quant à l’opportunité, en ce qui concerne la Wallonie, de ratifier une série 

de conventions de l’OIT, dont la convention C 190. L’objet de l’analyse englobe également 

l’identification des éventuelles modifications/adaptions réglementaires ou législatives que pourraient 

susciter ses ratifications.  

Au regard de leurs (potentielles) compétences matérielles relativement à ladite convention, le SPW 

Économie, Emploi Recherche (SPW EER), le SPW Intérieur et Action Sociale (Direction de l’Intégration 

des personnes étrangères et de l’Égalité des chances) et le Service Interne Commun pour la Préven-

tion et la Protection au Travail (SIPP) ont été consultés relativement à la convention C 190. Le SPW 

IAS a fourni ses éléments d’analyse. Le SPW EER et le SIPP ont indiqué ne pas être compétents pour 

cette convention.  

 

2/ La convention C 190 (d’après l’exposé des motifs) 

La convention C 190 a été adoptée au cours de la 108ème session de la Conférence internationale du 

Travail, qui s’est tenue à Genève du 10 au 21 juin 2019 (session du centenaire) à une large majorité 

(439 voix pour, 7 contre et 30 abstentions). Elle se compose de 20 articles et est subdivisée en 8 par-

ties à savoir : 

- I. Définitions ; 

- II. Champ d’application ; 

- III. Principes fondamentaux ; 

- IV. Protection et prévention ; 

- V. Contrôle de l’application et moyens de recours et de réparation ; 

- VI. Orientations, formation et sensibilisation ; 

- VII. Méthodes d’application ; 

- VIII. Dispositions finales. 

Elle est accompagnée d’une recommandation (R. 206). Les recommandations ne sont pas juridique-

ment contraignantes. Elles complètent les conventions en proposant des principes directeurs plus 

précis sur la façon dont les conventions correspondantes pourraient être appliquées. 

64

ANNEXE 5



Page 2 sur 4- WBI -Service Traités - 20/10/2022 
 

 

L’objectif poursuivi par la convention n°190 est de reconnaître le droit de tous et toutes de vivre dans 

un monde du travail exempt de violence et de harcèlement, en obligeant les États à « respecter, 

promouvoir et réaliser » ce droit. Pour ce faire, les États sont invités à adopter une approche inclu-

sive et intégrée pour prévenir et éliminer la violence et le harcèlement dans le monde du travail. 

 Cette approche englobe la protection d’un large spectre de personnes, aux multiples statuts, au-delà 

du strict lieu de travail et appréhende ces comportements sous différents angles : l’interdiction et les 

sanctions, la mise en œuvre de mesures dans le cadre d’une stratégie globale de prévention, les 

moyens de recours et de réparation des personnes qui s’estiment victimes, les mécanismes de con-

trôle et la formation et la sensibilisation. 

La convention clarifie, pour la première fois, ce que l’on entend par « violence et harcèlement dans le 

monde du travail », précise les mesures à prendre pour les prévenir et les combattre en encadrant le 

rôle de chacun des acteurs du monde du travail - États, travailleurs, employeurs et organisations 

représentatives - pour atteindre cet objectif. 

Elle aborde la question de la violence et du harcèlement moral dans le monde du travail sous l’angle 

de la santé et de la sécurité au travail et sous l’angle de l’égalité de traitement, en portant une atten-

tion particulière sur la violence et le harcèlement moral fondés sur le genre. 

Aucune norme internationale exhaustive, qu’elle émane de l’OIT ou d’ailleurs, ne délimitait précisé-

ment ni cette question ni les obligations respectives des différents acteurs. L’adoption de la conven-

tion n°190 a permis de remédier à cette lacune majeure, en définissant des normes internationales 

minimales sur la violence et le harcèlement moral dans le monde du travail. Son adoption a marqué 

le point d’orgue de cinq ans de travail intensif, de discussions animées et de dialogue constant. 

 

3/ La question de l’opportunité de ratification et commentaires (réponse du SPW Intérieur et Ac-

tion sociale) 

Le SPW Intérieur et Action Sociale (SPW IAS) confirme l’opportunité pour la Wallonie de ratifier ladite 

convention. Il abonde dans le sens des éléments contenus dans l’exposé des motifs transmis par le 

SPF Affaires étrangères. 

Le SPW IAS relève la pertinence de mentionner le décret anti-discrimination de la Région wallonne : 

le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination dans 

l’exposé des motifs. 

En matière de violence, le SPW IAS a relevé l’absence de la mention de la convention d’Istanbul (rati-

fiée par la Belgique 14/03/2016. Il recommande, dès lors, d’y faire référence dans l’exposé des motifs 

relatif au futur décret d’assentiment wallon. 

Le SPW IAS relève que la convention aborde la question de la violence et du harcèlement moral dans 

le monde du travail sous l’angle de la santé et de la sécurité au travail et sous l’angle de l’égalité de 

traitement, en portant une attention particulière sur la violence et le harcèlement moral fondés sur 

le genre. 
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Le SPW IAS observe que les autres niveaux de pouvoir mentionnent leur décret genre. Le SPW re-

commande de rajouter à l’exposé des motifs les références des décrets wallons, à savoir : 

o Le décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du 
genre dans l’ensemble des politiques régionales, et, 

o Le décret du 3 mars 2016 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
Nations Unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du 
genre dans l’ensemble des politiques régionales, pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution. 
 

Le SPW IAS n’identifie aucune éventuelle modification/adaptation législative ou réglementaire que 

nécessiterait la ratification de la convention 190 de l’OIT. 

Le SPW IAS ne soulève aucune objection quant à l’opportunité de ratification de la convention 190 
de l’OIT par la Wallonie. 

En pratique, la Wallonie devra adopter 2 décrets (1 décret pour les compétences propres et l’autre 
pour les compétences de la Communauté dont l’exercice a été transféré à la Région). 

 

4/ Remarques concernant certaines catégories de personnes visées par la convention. 

La convention C 190 vise entre autre la protection : 

a) des personnes en formation (professionnelle). 
 
La convention s’applique à la violence et au harcèlement dans le monde du travail s’exerçant « à 

l’occasion, en lien avec ou du fait du travail », entre autre sur le lieu de travail (article 3). Cette caté-

gorie de personne en formation professionnelle vise donc les formations impliquant une forme de 

travail dans un lieu de travail. Ce qui est confirmé par le texte qui indique que cette catégorie com-

prend entre autre les stagiaires et les apprentis. 

 
La convention vise également les indépendants (article 2) dans le cadre de leur formation (article 3). 
 
 

b) des personnes à la recherche d’un emploi 
 
La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail   

s’applique aux tiers c’est-à-dire aux personnes qui entrent en contact avec les travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail (article 32 bis, alinéa 2). Ainsi, les personnes à la recherche d’un emploi 
disposent des moyens d’action externes développés dans cette loi pour les faits de violence et de 

harcèlement dont ils seraient victime de la part d’un travailleur d’une institution proposant des acti-
vités de placement ou d’insertion socio-professionnelle. 

 
Plusieurs textes légaux traitent de cette matière dans le cadre de la lutte contre les discriminations 

dont entre autre le harcèlement lié à un critère de discrimination et le harcèlement sexuel. 
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À savoir : 
 

-le décret de la Communauté flamande du 10 juillet 2008 créant un cadre pour l’égalité des chances 
et l’égalité de traitement en région flamande ; 

-le décret de la Région wallonne du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de dis-
crimination (dont l’article 6 renvoie à l’application de la loi sur le bien-être) (cité plus haut) ;  

-l’ordonnance du 4 septembre 2008 relative à la lutte contre la discrimination et à l’égalité de traite-
ment en matière d’emploi ; 

-le décret de la Communauté française du 07 janvier 2016 relatif à l’intégration de la dimension genre 
dans l’ensemble des politiques de la Communauté française (dans teneur modifiée au 22 mars 2018). 
 

5/ État d’avancement dans les autres entités (au 19/10/2022).(source SPF AE /GTTM/WBI) 

- Région et Communauté flamande: Decreet/décret 30.04.2021 (B.S./M.B. 12.05.2021) 

- Communauté Germanophone; 

- Région de Bruxelles Capitale: Avis Conseil d’État donné ; 

- Communauté française : adopté par le gouvernement en 2ème lecture –  le dossier 

d’assentiment est déposé au parlement de la FWB (05/09/2022) 

- Cocof :- adopté en 1ère lecture  - avis du Conseil d’État  est sollicité ; 

- Cocom : Collège réuni après la pause estivale 

- Fédéral : Avis du Conseil d’État donné. Le projet de loi est actuellement à la signature des 
Ministres compétents. 
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Rapport du 26 novembre 2021 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 
femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble 
des politiques régionales 
 
 
 
Objet : Avant-projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières 
dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne à la 
Convention (n° 190) concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le 
monde du travail adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la Conférence internationale du 
Travail à sa cent huitième session (session du centenaire 
 
Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? 
 
Oui. La Convention n°190 de l’OIT met l’accent notamment sur la violence basée sur le 
genre. (Préambule, articles 1, 4, 7,9 et 11) 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes 
dans la matière relative au projet de réglementation ? 
 
Oui. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du 
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? 
 
 Le projet de règlementation ne fait transparaitre d’éventuels effets négatifs en ce qu’il vise 
à donner l’assentiment à une convention qui porte sur  l’élimination de la violence et du 
harcèlement dans le monde du travail en prenant compte la dimension genre. 
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WERKGROEP GEMENGDE VERDRAGEN 
 

Vergadering van 18.05.2021 
14u30 (TEAMS) 

 
Agenda 

 
A. A. Goedkeuring van de Agenda 

 
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) wenst een informatiepunt toe te 
voegen aan de agenda (F1).  
 
 

B. B. Goedkeuring van het verslag van de vorige 
vergadering 
 
Het verslag van de vergadering van 13.04.2021 
wordt goedgekeurd en zal worden overgemaakt 
aan de ICBB voor goedkeuring.  
 
Het verslag van de vergadering van 18.01.2021 
werd goedgekeurd door de ICBB. 
 

C. C. Nieuwe dossiers 
 
/ 
 

D. D. Follow up  
 

1. 1. (06-2019) Agreement amending the Treaty 
establishing the European Stability Mechanism 
(ESM) – stand van zaken 
 
De voorzitster wijst erop dat het verdrag werd 
toegevoegd aan de tabel van 
instemmingprocedures en vraagt om een stand van 
zaken.  
 
De heer Poukens (FOD Financiën) deelt mee dat op 
federaal niveau het advies van de Raad van State 
werd verwacht op 8 juni 2021. De Raad van State 
heeft recentelijk de beleidscel Financiën 
geïnformeerd dat deze termijn met 14 dagen 
verlengd werd. 
 
De heer Poukens onderhoudt een regelmatig 
contact met het Secretariaat van de Raad en met 
het ESM. Hij verwijst naar de strikte deadline die 
werd overeengekomen door de lidstaten, waarbij 
de interne procedures in alle lidstaten afgerond 

GROUPE DE TRAVAIL DE TRAITES MIXTES 
 

Réunion de 18.05.2021 
14h30 (TEAMS) 

 
Ordre du jour 

 
A. A. Approbation de l’Ordre du jour  

 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) demande qu'un point d'information soit 
ajouté à l'ordre du jour (F1). 
 

B.  
C. B. Approbation du rapport de la réunion 

précédente 
 
Le rapport de la réunion du 13.04.2021 est 
approuvé et sera transmis à la CIPE pour 
approbation.  
 
Le rapport de la réunion du 18.01.2021 a été 
approuvé par la CIPE. 
 

D. C. Nouveaux dossiers 
 
/ 
 

E. D. Suivi 
 

1. 1. (06-2019) Agreement amending the Treaty 
establishing the European Stability Mechanism 
(ESM) – état des lieux 
 
La présidente signale que le traité a été ajouté au 
tableau des procédures d’assentiment et demande 
un état des lieux.  
 
M. Poukens (SPF Finances) annonce qu'au niveau 
fédéral, l'avis du Conseil d'Etat était attendu pour 
le 8 juin 2021. Le Conseil d'État a récemment 
informé la cellule stratégique Finances que ce 
délai a été prolongé de 14 jours. 
 
 
M. Poukens est en contact régulier avec le 
Secrétariat du Conseil et le MES. Il fait référence 
au délai strict convenu par les États membres, 
selon lequel les procédures internes doivent être 
achevées dans tous les États membres d'ici la fin 
de 2021.  
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zouden moeten zijn voor eind 2021.  
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) deelt mee dat het dossier nog in 
administratieve voorbereiding is, maar dat deze 
voorbereiding bijna kan worden afgerond. Het 
dossier zal in de loop van de komende weken 
geagendeerd geangendeerd worden op de 
Ministerraad. Men heeft de intentie om nog voor 
het zomerreces het advies van de Raad van State te 
vragen. 
 
Mevrouw Rodriguez (Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest) deelt mee dat het dossier reeds werd 
overgemaakt aan het bevoegde kabinet voor 
agendering op de Ministerraad begin juni. 
 
De heer Nzeza Kiluangu (Waals Gewest/Franse 
Gemeenschap, COCOF) stelt dat de administratieve 
fase werd afgerond en dat het dossier naar de 
ministers-presidenten werd verzonden. 
 
De voorzitster stelt voor dit punt toe te voegen aan 
de agenda van de volgende vergadering voor nuttig 
vervolg. 
 

2. 2. (01-2020) – Verdrag nr. 190 betreffende geweld 
en intimidatie  - verzoek tot uitbreiding van het 
gemengd karakter naar de Franse 
Gemeenschapscommissie 
 
De voorzitster leidt het dossier in en herhaalt dat 
het gemengd karakter 
(federaal/gemeenschappen/gewesten) werd 
vastgesteld door de WGGV op 11.02.2020. Het 
Kruispunt Gewesten en Gemeenschappen ontving 
een verzoek om het gemengd karakter uit te 
breiden naar COCOF.  
 
De heer Nzeza Kiluanga (Waals Gewest/Franse 
Gemeenschap, COCOF) haalt aan dat men bij de 
analyse van de tekst van het Verdrag op een aantal 
aspecten is gestoten die onder de bevoegdheid van 
COCOF vallen. Het betreft onder meer de 
arbeidsplaats en de werkgerelateerde 
communicatie. De heer Nzeza Kiluanga verzoekt om 
het gemengd karakter uit te breiden naar COCOF. 
 
Conclusie: 
 

 Het gemengd karakter van het Verdrag 
(federaal/gemeenschappen/gewesten) wordt 

Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) indique que le dossier est encore en 
préparation administrative, mais que cette 
préparation pourrait bientôt être finalisée. Le 
dossier sera inscrit à l'ordre du jour du Conseil des 
ministres dans les prochaines semaines. 
L'intention est d’encore demander l'avis du 
Conseil d'État avant les vacances d’été. 
 
 
Mme Rodriguez (Région de Bruxelles-Capitale) 
indique que le dossier a déjà été transmis au 
cabinet compétent pour être inscrit à l'ordre du 
jour du Conseil des ministres de début juin. 
 
M. Nzeza Kiluangu (Région wallonne/Communauté 
française, COCOF) indique que la phase 
administrative a été terminée et que le dossier a 
été transmis aux ministres-présidents. 
 
La présidente suggère d'ajouter ce point à l'ordre 
du jour de la prochaine réunion pour suivi utile. 
 

2.  
3. 2. (01-2020) – Convention n° 190 sur la violence 

et le harcèlement – demande d’élargissement de 
la mixité à la Commission communautaire 
française 
 
La présidente introduit le dossier et rappelle que 
le caractère mixte (fédéral/communautés/régions) 
a été constaté par le GTTM le 11.02.2020. Le 
Carrefour des Régions et des Communautés a reçu 
une demande d'extension du caractère mixte à la 
COCOF.  

 
 
M. Nzeza Kiluanga (Région wallonne/Communauté 
française, COCOF) souligne que lors de l'analyse du 
texte de la Convention, un certain nombre 
d'aspects qui relèvent de la compétence de la 
COCOF sont apparus. Il s'agit notamment du lieu 
de travail et de la communication au travail. M. 
Nzeza Kiluanga demande que le caractère mixte 
soit étendu à la COCOF. 
 
Conclusion : 

 

 Le caractère mixte de la Convention 
(fédéral/communautés/régions) est étendu à 
la COCOF. 
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uitgebreid naar COCOF. 
3. (06-2021) - Aanvullend Protocol bij het 

zetelakkoord van 27 januari 1993 tussen 
het Koninkrijk België en de Europese 
Vrijhandelsassociatie – voor beslissing  

 
De voorzitster leidt het dossier in en brengt in 
herinnering dat het dossier aan bod kwam tijdens 
de vergadering van de WGGV van 13.04.2021. 
Tijdens die vergadering stelde de heer De Buck 
(FOD BuZa – ICZ/CIPS) voor om het protocol 
exclusief federaal te verklaren. Dit punt werd op 
vraag van het Vlaamse Gewest, de Vlaamse 
Gemeenschap en het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest verdaagd naar de huidige vergadering. 
 
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap), de beperkte impact van dit 
protocol op de bevoegdheden van de 
gemeenschappen en gewesten erkennend, vraagt 
het gemengd 
karakter(federaal/gemeenschappen/gewesten) van 
het protocol te laten vaststellen. 
 
Mevrouw Rodriguez (Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest) ondersteunt het standpunt van het 
Vlaamse Gewest/de Vlaamse Gemeenschap en 
wenst het gemengde karakter van het protcol te 
doen vaststellen. Mevrouw Rodriguez voert daarbij 
aan dat het gemengd karakter ook de GGC zou 
moeten omvatten. 
 
Mevrouw Decaluwé (GGC) bevestigt de beperkte 
mogelijke impact van dit protocol in het domein 
van de kinderbijslag. De GGC wenst zich dan ook 
bevoegd te laten verklaren. 
 
De voorzitster stelt voor het protocol gemengd te 
verklaren 
(federaal/gemeenschappen/gewesten/GGC). 
 
De heer De Buck (FOD BuZa – ICZ/CIPS) stelt de 
vraag of deze beslissing tot gevolg heeft dat indien 
federale overheid in toekomst een diplomatiek 
statuut wenst toe te kennen, men steeds 
toestemming zal moeten vragen aan de 
gefedereerde entiteiten. 
 
De voorzitster bevestigt dat dit het geval zal zijn 
indien er een bevoegdheid is bij de gefedereerde 
entiteiten. 

4. 3. (06-2021) - Protocole additionnel à l'accord de 
siège du 27 janvier 1993 entre le Royaume de 
Belgique et l'Association européenne de libre-
échange – pour décision 
 
La présidente présente le dossier et rappelle qu'il a 
été discuté lors de la réunion du GTTM du 
13.04.2021. Au cours de cette réunion, M. De Buck 
(SPF AE - ICZ/CIPS) a proposé que le protocole soit 
déclaré exclusivement fédéral. Ce point a été 
reporté à la présente réunion à la demande de la 
Région flamande, de la Communauté flamande et 
de la Région de Bruxelles-Capitale. 
 
 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande), reconnaissant l'impact limité de ce 
protocole sur les compétences des communautés 
et des régions, demande que le caractère mixte 
(fédéral/communautés/régions) du protocole soit 
établi. 
 
Mme Rodriguez (Région de Bruxelles-Capitale) 
soutient la position de la Région 
flamande/Communauté flamande et demande 
que le protocole soit déclaré mixte. Mme 
Rodriguez fait valoir que la nature mixte devrait 
également inclure la COCOM. 
 
 
Mme Decaluwé (COCOM) confirme l'impact limité 
possible de ce protocole dans le domaine des 
allocations familiales. La COCOM souhaite donc 
aussi être déclarée compétente. 
 
La présidente propose de déclarer le protocole 
mixte (fédéral / communautés / régions/COCOM). 
 
 
M. De Buck (SPF AE - ICZ/CIPS) demande si cette 
décision signifie que si le gouvernement fédéral 
veut accorder un statut diplomatique à l'avenir, il 
devra toujours demander l'autorisation des entités 
fédérées. 
 
 
La présidente confirme que ce sera le cas si les 
entités fédérées sont compétentes. 
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Conclusie: 

 Het protocol wordt gemengd verklaard 
(federaal/gemeenschappen/gewesten/GCC). 

 
 

E. E. Instemmingsprocedures 
 
Zie tabel in bijlage. 
 

1. 1. (02-2009) - EU-Central America Association 
Agreement – stand van zaken 
 
De voorzitster merkt op dat de publicatie van het 
decreet van 9 mei 2019 van de Franse 
Gemeenschapscommissie heeft plaatsgevonden op 
24 maart 2021 en dat deze datum toegevoegd zal 
worden aan de tabel met instemmingsprocedures. 
Zij geeft het woord aan de heer Creffier voor een 
stand van zaken. 
 
De heer Creffier (FOD BuZa – B1.6) heeft kennis 
genomen van een aanvraag tot ontmoeting tussen 
Minister-President Jambon en een aantal 
vertegenwoordigers van de Centraal-Amerikaanse 
landen. Hij informeert of deze ontmoeting 
ondertussen heeft plaatsgevonden.  
 
Daarnaast wenst de heer Creffier het ‘punt Loncke’ 
te herhalen: het akkoord dateert van 2012 en 
België is de enige EU-lidstaat die het akkoord nog 
niet heeft geratificeerd. Het politieke luik en de 
bepalingen inzake samenwerking van het akkoord 
kunnen omwille van het ontbreken van de 
Belgische ratificatie niet in werking treden. België 
wordt hier regelmatig over aangesproken door de 
ambassadeurs van de betrokken staten. 
 
De heer Creffier stelt de vraag of er ook 
ontmoetingen gepland staan voor de andere 
gefedereerde entiteiten en welke de perspectieven 
zijn met betrekking tot de goedkeuring van het 
akkoord. 
 
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) kan niet bevestigen of de 
ontmoeting heeft plaatsgevonden. Ze zal zich 
informeren en brengt de heer Creffier op de 
hoogte. 
 

Conclusion : 

 Le protocole est déclaré mixte 
(fédéral/communautés/régions/COCOM). 

 
 

F. E. Procédures d’assentiment 
 
Voir le tableau en annexe. 
 

1. 1. (02-2009) – EU-Central America Association 
Agreement – état des lieux 
 
La présidente remarque que la publication du 
décret du 9 mai 2019 de la Commission 
Communautaire française a eu lieu le 24 mars 
2021 et que cette date sera ajoutée au tableau des 
procédures d’assentiment. Elle donne la parole à 
monsieur Creffier pour un état des lieux. 
 
 
M. Creffier (SPF AE - B1.6) a pris connaissance 
d'une demande de réunion entre le Ministre-
Président Jambon et certains représentants de 
pays d'Amérique centrale. Il demande si cette 
réunion a eu lieu dans l'intervalle.  
 
 
M. Creffier souhaite également rappeler ‘le point 
Loncke’ : l'accord date de 2012 et la Belgique est le 
seul État membre de l'UE qui ne l'a pas encore 
ratifié. Le volet politique et les dispositions 
relatives à la coopération de l'accord ne peuvent 
pas entrer en vigueur car la Belgique n’a pas ratifié 
l’accord. La Belgique est régulièrement interrogée 
à ce sujet par les ambassadeurs des états 
concernés. 
 
 
M. Creffier demande si des réunions sont prévues 
avec d'autres entités fédérées et quelles sont les 
perspectives d'approbation de l'accord. 
 
 
 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) n'est pas en mesure de confirmer si la 
réunion a eu lieu. Elle se renseignera et informera 
M. Creffier. 
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De heer Nzeza Kiluanga (Waals Gewest/Franse 
Gemeenschap, COCOF) beschikt niet over 
informatie inzake een eventuele ontmoeting en zal 
zich informeren. Hij zal zich eveneens informeren 
over de stand van zaken met betrekking tot de 
goedkeuring van het Verdrag.  
 
De voorzitster stelt voor om het punt te hernemen 
tijdens de volgende vergadering. 
 
2. Overige wijzigingen 
 
Er werden drie aanvullingen gemaakt in de tabel 
van instemmingsprocedures. Het betreft de 
decreten van COCOF met betrekking tot: 
- (19-2014) De Strategische 
partnerschapsovereenkomst tussen de Europese 
Unie en haar lidstaten, enerzijds, en Canada, 
anderzijds: publicatie in het Belgisch Staatsblad op 
24 maart 2021; 
- (10-2016) De Samenwerkingsovereenkomst inzake 
partnerschap en ontwikkeling tussen de Europese 
Unie en Afghanistan: publicatie in het Belgisch 
Staatsblad op 24 maart 2021; 
-(07-2017) Comprehensive and Enhanced 
Partnership Agreement between the European 
Union and the European Atomic Energy Community 
and their member states, of the one part, and the 
Republic of Armenia, of the other part: publicatie in 
het Belgisch Staatsblad op 4 augustus 2020. 
 
Wijzigingen aan de tabel van de 
instemmingsprocedures dienen voortaan 
rechtstreeks naar de voorzitster of naar het 
mailadres van het Kruispunt Gewesten en 
Gemeenschappen (S3@diplobel.fed.be) verzonden 
te worden. 
 
De heer Nzeza Kiluanga (Waals Gewest/Franse 
Gemeenschap, COCOF) deelt een stand van zaken 
voor het verdrag van de Raad van Europa inzake 
cinematografische coproductie (herzien), gedaan te 
Rotterdam op 20 maart 2017 (04-2020). Wat 
betreft het Waals Gewest werd het dossier 
opnieuw ingediend bij het parlement. Ook voor de 
Franstalige Gemeenschap werd het dossier 
ingediend bij het parlement.  
 
 

M. Nzeza Kiluanga (Région wallonne/Communauté 
française, COCOF) ne dispose d'aucune 
information sur une éventuelle réunion et va 
s’informer. Il s'informera également de l'état 
d'avancement de l’approbation de la Convention.  
 
 
La présidente propose que ce point soit repris lors 
de la prochaine réunion. 

2. Autres modifications 

Trois ajouts ont été apportés au tableau des 
procédures d’assentiment. Ils concernent les 
décrets de la COCOF relatifs à : 
- (19-2014) l’Accord de partenariat stratégique 
entre l’Union européenne et ses états membres, 
d’une part, et le Canada, d’autre part : publication 
au Moniteur belge le 24 mars 2021 ; 
- (10-2016) l’Accord de coopération pour le 
partenariat et le développement entre l’Union 
européenne et l’Afghanistan : publication au 
Moniteur belge le 24 mars 2021 ; 
- (07-2017) Comprehensive and Enhanced 
Partnership Agreement between the European 
Union and the European Atomic Energy 
Community and their member states, of the one 
part, and the Republic of Armenia, of the other 
part: publication au Moniteur belge le 4 août 
2020. 
 
 
Désormais, les modifications au tableau des 
procédures d’assentiment doivent être envoyées 
directement à la présidente ou à l'adresse mail du 
Carrefour Régions et Communautés 
(S3@diplobel.fed.be). 
 
 
M. Nzeza Kiluanga (Région wallonne/Communauté 
française, COCOF) partage un état des lieux de la 
Convention du Conseil de l'Europe sur la 
coproduction cinématographique (révisée), faite à 
Rotterdam le 20 mars 2017 (04-2020). Du côté de 
la Région wallonne, le dossier a été soumis à 
nouveau au Parlement. Pour la Communauté 
française, le dossier a également été soumis au 
Parlement.  
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Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) deelt mee dat het kantoor van de 
Internationale Arbeidsorganisatie (IAO) te Brussel 
informeerde naar de intentie om IAO-verdrag nr. 
169 inzake inheemse en in stamverband levende 
volkeren. De voorzitster richtte naar aanleiding van 
deze vraag reeds een verzoek om informatie aan de 
FOD Arbeid en Tewerkstelling en zal deze 
informatie delen. 
 

F. F. Informatiepunten 
 

1. 1. Verdrag Automatische Erkenning van Diploma’s 
Hoger Onderwijs tussen de Benelux-staten en de 
Baltische Staten 
 
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) deelt mee dat dit verdrag tot de 
exclusieve bevoegdheid van de gemeenschappen 
behoort. Voor België zal dit verdrag dan ook door 
de drie gemeenschappen worden aangegaan. Het 
verdrag zal weldra geagendeerd worden op de 
Ministerraad van de Vlaamse Gemeenschap. Er zal 
tevens een notificatie verzonden worden aan de 
Minister van Buitenlandse Zaken. De ondertekening 
van het Verdrag volgt mogelijks snel. 
 

2. 2. EU/African-Caribbean-Pacific- Partnership 
Agreement – stand van zaken 
 
De heer Roggen (FOD BuZa -ME6) deelt mee dat 
het zogenaamde post-Cotonou akkoord op 
15.04.2021 werd geparafeerd. Er is nog steeds geen 
duidelijkheid over het al dan niet gemengd karakter 
op EU-niveau. Zo lang er geen duidelijkheid op EU-
niveau over de bevoegdheid van de lidstaten, kan 
de procedure voor het vaststellen van het gemengd 
of exclusief federaal karakter op intern Belgisch 
niveau niet geïnitieerd worden. 
 

3. 3. Wijze van uitwisselen van informatie. 
 
De voorzitster heeft vastgesteld dat de uitwisseling 
van informatie via cd’s gedateerd is en dat er nood 
is aan een alternatief. 
 
Mevrouw Godts (FOD BuZa – J4) deelt mee 
overlegd te hebben met de Directie ICT van de FOD 
BuZa. Het voorstel van ICT bestaat erin om 

 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) signale que le bureau de l'Organisation 
internationale du travail (OIT) à Bruxelles s'est 
renseigné de l'intention de ratifier la Convention 
n° 169 de l'OIT relative aux peuples indigènes et 
tribaux. La présidente a suite à cette demande 
déjà envoyé une demande d'information au SPF 
Travail et Emploi et partagera cette information. 
 
 
F. Points d’information 

 
1. Convention de reconnaissance automatique 
des diplômes d'enseignement supérieur entre les 
États du Benelux et les États baltes 
 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) rappelle que cette convention relève de 
la compétence exclusive des Communautés. Pour 
la Belgique, cette Convention sera donc conclue 
par les trois communautés. La Convention sera 
bientôt inscrit à l'ordre du jour du Conseil des 
ministres de la Communauté flamande. Une 
notification sera également envoyée au Ministre 
des Affaires étrangères. La signature de la 
Convention pourrait avoir lieu rapidement. 
 
2 . EU/African-Caribbean-Pacific-Partnership 
Agreement – état des lieux 
 
M. Roggen (SPF AE -ME6) annonce que l'accord 
post-Cotonou a été paraphé le 15.04.2021. Il n'y a 
toujours pas de clarté quant à savoir si l’accord 
sera ou non mixte au niveau de l'UE. Tant qu'il n'y 
a pas de clarté au niveau de l'UE sur la 
compétence des États membres, la procédure 
pour déterminer le caractère fédéral mixte ou 
exclusif ne peut être entamée au niveau interne 
belge. 

1.  
2.  
3. 3. Façon d’échanger des informations. 

 
La présidente a constaté que l'échange 
d'informations par CD est dépassé et qu'une 
alternative est nécessaire. 
 
Mme Godts (SPF AE - J4) communique qu'elle a 
consulté la Direction ICT du SPF Affaires 
étrangères. La proposition d'ICT est de partager les 
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voortaan grote bestanden te delen via een externe 
sharepointpagina met beperkte toegang.  
De Directie verdragen zal nagaan of dit voorstel aan 
de eisen in de regelgeving inzake de bescherming 
van persoonsgegevens voldoet. 
 
Mevrouw Rodriguez (Brussels Hoofstedelijk 
Gewest) moedigt deze overstap aan en deelt mee 
dat in het systeem met de cd’s voor hen niet 
praktisch is omwille van veralgemeend telewerk. 
 
De voorzitster vraagt of de deelnemers van de 
vergadering hun akkoord kunnen geven voor de 
doorgifte van hun respectievelijke emailadressen 
aan de Directie ICT van de FOD BuZa. 
 
Mevrouw Backaert (Vlaams Gewest/Vlaamse 
Gemeenschap) vermeldt dat de extensie van hun 
emailadressen werd gewijzigd (@vlaanderen.be). 
 
Conclusie: 
- De nodige stappen voor het opzetten van een 
externe sharepointpagina zullen worden 
ondernomen. 
-  Ingeval van meldenswaardige problemen inzake 
de bescherming van persoonsgegeven zal dit punt 
op de volgende vergadering besproken worden. 

 
 

G. G. Volgende vergadering van de werkgroep 
 
Dinsdag 8 juni 2021 om 14u30 (via TEAMS). 

fichiers volumineux via une page externe 
sharepoint à accès limité.  
La Direction des traités vérifiera si cette 
proposition répond aux exigences de la 
réglementation en matière de protection des 
données personnelles. 
 
Mme Rodriguez (Région de Bruxelles-Capitale) 
encourage ce changement et indique que le 
système CD n'est pas pratique pour eux en raison 
du télétravail généralisé. 
 
La présidente demande si les participants à la 
réunion peuvent donner leur accord à la 
transmission de leurs adresses mail respectives à 
la Direction ICT du SPF Affaires étrangères. 
 
Mme Backaert (Région flamande/Communauté 
flamande) signale que l'extension de leur adresse 
mail a été modifiée (@vlaanderen.be). 
 
Conclusion : 
- La procédure pour la mise en place d'une page 
externe sharepoint va se poursuivre. 
 
- En cas de problèmes notables concernant la 
protection des données personnelles, ce point 
sera discuté lors de la prochaine réunion. 

G.  
H.  
I. G. Prochaine réunion du groupe de travail 

 
Mardi 8 juin 2021 à 14h30 (par TEAMS). 
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Préambule

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail,

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau
international du Travail, et s’y étant réunie le 10 juin 2019, en

sa
cent huitième session (session du centenaire);

Après avoir adopté la convention sur la violence et le harcèlement,
2019;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions concernant la
violence et le harcèlement dans le monde du travail, question

qui
constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’une
recommandation complétant la convention sur la violence

et le
harcèlement, 2019,

adopte, ving et unième jour de juin deux mille dix-neuf, la recommandation
ci-après, qui sera dénommée Recommandation sur

la violence et le
harcèlement, 2019:

1. Les dispositions de la présente recommandation complètent celles
de la convention sur la violence et le harcèlement, 2019

(ci-après dénommée
«la convention»), et devraient être considérées en relation avec elles.

I. PRINCIPES FONDAMENTAUX

2. Lorsqu’ils adoptent et mettent en oeuvre l’approche inclusive,
intégrée et tenant compte des considérations de genre visée au

paragraphe 2
de l’article 4 de la convention, les Membres devraient traiter la question de
la violence et du harcèlement dans le

monde du travail dans la législation
relative au travail et à l’emploi, à la sécurité et à la santé au travail, à l’égalité
et à la non-

discrimination, et dans le droit pénal, le cas échéant.

3. Les Membres devraient veiller à ce que tous les travailleurs et tous
les employeurs, y compris ceux dans les secteurs d’activité,

professions et
modalités de travail davantage exposés à la violence et au harcèlement,
jouissent pleinement de la liberté syndicale et

de la reconnaissance effective
du droit de négociation collective, conformément à la convention (no 87) sur
la liberté syndicale et la

protection du droit syndical, 1948, et à la convention
(no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949.

4. Les Membres devraient prendre des mesures appropriées pour:

a) promouvoir la reconnaissance effective du droit de négociation
collective à tous les niveaux comme moyen de prévenir la

violence et le
harcèlement et d’y remédier et, dans la mesure du possible, d’atténuer
l’impact de la violence domestique dans le

monde du travail;

b) soutenir cette négociation collective en recueillant et en diffusant des
informations sur les tendances et les bonnes pratiques

concernant le
processus de négociation et le contenu des conventions collectives.
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5. Les Membres devraient veiller à ce que les dispositions sur la violence
et le harcèlement dans la législation et les politiques

nationales tiennent
compte des instruments de l’Organisation internationale du Travail relatifs
à l’égalité et à la non-

discrimination, notamment la convention (no 100) et la
recommandation (no 90) sur l’égalité de rémunération, 1951, et la

convention
(no 111) et la recommandation (no 111) concernant la discrimination (emploi
et profession), 1958, et d’autres

instruments pertinents.

II.  PROTECTION ET PRÉVENTION

6. Les dispositions en matière de sécurité et de santé au travail portant
sur la violence et le harcèlement dans la législation et les

politiques nationales
devraient tenir compte des instruments pertinents de l’Organisation
internationale du Travail relatifs à la

sécurité et à la santé au travail, tels
que la convention (no 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981,
et la convention (no

187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la
santé au travail, 2006.

7. Les Membres devraient, selon le cas, préciser dans la législation que
les travailleurs et leurs représentants devraient prendre part

à la conception,
à la mise en oeuvre et au suivi de la politique du lieu de travail visée à
l’article 9 a) de la convention, et cette

politique devrait:

a) affirmer que la violence et le harcèlement ne seront pas tolérés;

b) établir des programmes de prévention de la violence et du harcèlement,
assortis s’il y a lieu d’objectifs mesurables;

c) préciser les droits et obligations des travailleurs et de l’employeur;

d) comporter des informations sur les procédures de plainte et d’enquête;

e) prévoir que toutes les communications internes et externes concernant
des cas de violence et de harcèlement seront dûment

prises en
considération et traitées selon qu’il convient;

f) préciser le droit des personnes à la vie privée et à la confidentialité
énoncé à l’article 10 c) de la convention, en le conciliant

avec le droit
des travailleurs d’être informés de tout danger;

g) comporter des mesures de protection des plaignants, des victimes,
des témoins et des lanceurs d’alerte contre la

victimisation et les
représailles.

8. L’évaluation des risques sur le lieu de travail visée à l’article 9 c) de
la convention devrait tenir compte des facteurs d’aggravation

des risques de
violence et de harcèlement, y compris les dangers et risques psychosociaux.
Une attention particulière devrait être

accordée aux dangers et risques qui:

a) découlent des conditions et modalités de travail, de l’organisation du
travail ou de la gestion des ressources humaines, selon

le cas;

b) impliquent des tiers, tels que des clients, des prestataires de service,
des usagers, des patients et des membres du public;

c) sont dus à la discrimination, à des abus liés à des relations de pouvoir,
ou à des normes de genre ou normes culturelles et

sociales favorisant
la violence et le harcèlement.

9. Les Membres devraient adopter des mesures appropriées pour les
secteurs ou professions et les modalités de travail qui peuvent

être davantage
susceptibles d’exposer à la violence et au harcèlement, comme le travail de
nuit, le travail isolé, le secteur de la santé,

l’hôtellerie et la restauration, les
services sociaux, les services d’urgence, le travail domestique, les transports,
l’éducation ou le

secteur du divertissement.

10. Les Membres devraient prendre des mesures législatives ou autres
pour protéger contre la violence et le harcèlement dans le

monde du travail
les travailleurs migrants, en particulier les travailleuses migrantes, quel
que soit leur statut migratoire, dans les

pays d’origine, de transit ou de
destination selon qu’il convient.

11. Lorsqu’ils facilitent la transition de l’économie informelle vers
l’économie formelle, les Membres devraient fournir des

ressources et une
assistance aux travailleurs et aux employeurs de l’économie informelle, et à
leurs associations, pour prévenir et

agir contre la violence et le harcèlement
dans l’économie informelle.

12. Les Membres devraient veiller à ce que les mesures de prévention
de la violence et du harcèlement n’aient pas pour effet de

restreindre
ni d’exclure l’activité des femmes et des groupes visés à l’article 6 de la
convention dans des emplois, secteurs ou
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professions déterminés.

13. La référence aux groupes vulnérables et aux groupes en situation
de vulnérabilité à l’article 6 de la convention devrait être

interprétée
conformément aux normes internationales du travail applicables et aux
instruments internationaux relatifs aux droits

humains applicables.

III. CONTRÔLE DE L'APPLICATION, MOYENS DE RECOURS ET DE RÉPARATION
ET ASSISTANCE

14. Les moyens de recours et de réparation visés à l’article 10 b) de
la convention pourraient comprendre:

a) le droit de démissionner avec une indemnisation;

b) la réintégration dans l’emploi;

c) une indemnisation appropriée du préjudice;

d) des ordonnances exigeant que des mesures immédiatement exécutoires
soient prises pour veiller à ce qu’il soit mis fin à

certains comportements
ou que des politiques ou pratiques soient modifiées;

e) les frais de justice et les dépens, conformément à la législation et à la
pratique nationales.

15. Les victimes de violence et de harcèlement dans le monde du
travail devraient pouvoir obtenir une indemnisation en cas de

dommage
ou maladie de nature psychosociale ou physique, ou de toute autre nature,
ayant pour conséquence une incapacité de

travail.

16. Les mécanismes de plainte et de règlement des différends en cas
de violence et de harcèlement fondés sur le genre visés à

l’article 10 e) de la
convention devraient comprendre des mesures telles que:

a) des tribunaux possédant une expertise dans les affaires de violence et
de harcèlement fondés sur le genre;

b) un traitement des cas efficace et en temps voulu;

c) des conseils et une assistance juridiques pour les plaignants et les
victimes;

d) des guides et autres moyens d’information mis à disposition et
accessibles dans les langues couramment parlées dans le

pays;

e) le déplacement de la charge de la preuve, s’il y a lieu, dans les procédures
ne relevant pas du droit pénal.

17. Le soutien, les services et les moyens de recours et de réparation
pour les victimes de violence et de harcèlement fondés sur le

genre visés à
l’article 10 e) de la convention devraient comprendre des mesures telles que:

a) une aide à la réinsertion des victimes dans le marché du travail;

b) des services de conseil et d’information fournis, selon le cas, d’une
manière qui soit accessible;

c) des permanences téléphoniques 24 heures sur 24;

d) des services d’urgence;

e) des soins et traitements médicaux ainsi qu’un soutien psychologique;

f) des centres de crise, y compris des centres d’hébergement;

g) des unités de police spécialisées ou des agents spécialement formés
pour soutenir les victimes.

18. Les mesures appropriées visant à atténuer l’impact de la violence
domestique dans le monde du travail mentionnées à l’article

10 f) de la
convention pourraient comprendre:

a) un congé pour les victimes de violence domestique;

b) des modalités de travail flexibles et une protection pour les victimes de
violence domestique;

c) une protection temporaire des victimes de violence domestique contre
le licenciement, selon qu’il convient, sauf pour des

motifs sans lien avec
la violence domestique et ses conséquences;

d) la prise en compte de la violence domestique dans l’évaluation des
risques sur le lieu de travail;
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e) un système d’orientation vers les dispositifs publics visant à atténuer la
violence domestique, lorsque ces dispositifs existent;

f) la sensibilisation aux effets de la violence domestique.

19. Les auteurs de violence et de harcèlement dans le monde du travail
devraient être tenus responsables de leurs actes et bénéficier

de services
de conseil ou d’autres mesures, lorsqu’il y a lieu, en vue d’éviter qu’ils ne
récidivent et de faciliter leur réinsertion au

travail, selon qu’il convient.

20. Les inspecteurs du travail et les agents d’autres autorités
compétentes, selon le cas, devraient recevoir une formation intégrant

les
considérations de genre pour pouvoir détecter et agir contre la violence et
le harcèlement dans le monde du travail, y compris les

dangers et risques
psychosociaux, la violence et le harcèlement fondés sur le genre et la
discrimination visant certains groupes de

travailleurs.

21. Le mandat des organismes nationaux chargés de l’inspection
du travail, de la sécurité et de la santé au travail, et de l’égalité et de

la non-discrimination, y compris l’égalité de genre, devrait inclure la violence
et le harcèlement dans le monde du travail.

22. Les Membres devraient s’efforcer de collecter des données et de
publier des statistiques sur la violence et le harcèlement dans le

monde du
travail, ventilées par sexe, par forme de violence et de harcèlement et par
secteur d’activité économique, notamment

s’agissant des groupes visés à
l’article 6 de la convention.

IV. ORIENTATIONS, FORMATION ET SENSIBILISATION

23. Les Membres devraient financer, concevoir, mettre en oeuvre et
diffuser, selon qu’il convient:

a) des programmes visant à agir sur les facteurs d’aggravation des risques
de violence et de harcèlement dans le monde du

travail, y compris la
discrimination, les abus liés à des relations de pouvoir et les normes
de genre et les normes culturelles et

sociales qui favorisent la violence
et le harcèlement;

b) des lignes directrices et des programmes de formation tenant compte
des considérations de genre pour, d’une part, aider les

juges, les
inspecteurs du travail, les fonctionnaires de police, les procureurs et
d’autres agents publics à s’acquitter de leur

mandat en ce qui concerne
la violence et le harcèlement dans le monde du travail et pour, d’autre
part, aider les employeurs et

les travailleurs des secteurs public et
privé et leurs organisations à prévenir et à agir contre la violence et le
harcèlement dans le

monde du travail;

c) des modèles de recueils de directives pratiques et d’outils d’évaluation
des risques concernant la violence et le harcèlement

dans le monde
du travail, de portée générale ou propres à certains secteurs et tenant
compte de la situation spécifique des

travailleurs et autres personnes
appartenant aux groupes visés à l’article 6 de la convention;

d) des campagnes publiques de sensibilisation dans les diverses langues
du pays, y compris celles des travailleurs migrants

résidant dans le
pays, qui attirent l’attention sur le caractère inacceptable de la violence
et du harcèlement, en particulier de la

violence et du harcèlement
fondés sur le genre, s’attaquent aux comportements discriminatoires et
préviennent la

stigmatisation des victimes, des plaignants, des témoins
et des lanceurs d’alerte;

e) des programmes d’enseignement et des supports pédagogiques tenant
compte des considérations de genre et portant sur la

violence et le
harcèlement, y compris la violence et le harcèlement fondés sur le genre,
à tous les niveaux du système éducatif et

de la formation professionnelle,
conformément à la législation et à la situation nationales;

f) des outils à l’intention des journalistes et autres professionnels des
médias sur la violence et le harcèlement fondés sur le

genre, y compris
sur leurs causes sous-jacentes et les facteurs de risque, en respectant
dûment leur indépendance et la liberté

d’expression;

g) des campagnes publiques visant à promouvoir des lieux de travail sûrs,
sains, harmonieux et exempts de violence et de

harcèlement.

Key Information

Recommandation concernant l’élimination de la violence et du harcèlement dans le monde du travail

Adoption: Genève, 108ème session CIT (21 juin 2019) - Statut: Instrument à jour.
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1 
 

I. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : 1) Avant-projet de décret portant assentiment à 
la Convention (n°190) concernant 
l’élimination de la violence et du harcèlement 
dans le monde du travail, adoptée à Genève le 
21 juin 2019 par la Conférence internationale 
du Travail à sa cent huitièmes sessions. 
 

2) Avant-projet de décret portant assentiment, 
pour ce qui concerne les matières dont 
l’exercice a été transféré par la Communauté 
française à la Région wallonne, à la Convention 
(n°190) concernant l’élimination de la violence 
et du harcèlement dans le monde du travail, 
adoptée à Genève le 21 juin 2019 par la 
Conférence internationale du Travail à sa cent 
huitièmes sessions. 

 

Description du projet : 
 

Il s’agit de porter assentiment à la Convention 190 de 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT) relative à 
l’élimination de la violence et du harcèlement dans le 
monde du travail. Cette convention a été adoptée au 
cours de la 108e session de la Conférence internationale 
du Travail qui s’est tenue à Genève du 10 au 21 juin 
2019. La Région wallonne souhaite ratifier cette 
Convention pour ses compétences propres. La Région 
wallonne est également mandatée pour porter 
assentiment à cette Convention pour les matières dont 
l’exercice lui a été transféré par la Communauté 
française.  

Ministre(s) compétent(s) : Elio Di Rupo 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Mathias PLEY 
 
Conseiller – Cellule Internationale  
 
Rue Mazy, 25-27 – 5100 Namur  
Tél : +32 (0)470.47.59.82 

 
mathias.pley@gov.wallonie.be 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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2 
 

Administration(s) : Wallonie-Bruxelles International  

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Mputu NEZA KILUANGU 
 
Service des affaires juridiques et traités internationaux  
 
Wallonie-Bruxelles International 
Place Sainctelette, 2 
B-1080 Bruxelles 

  
m.nzezakiluangu@wbi.be  

  
Fixe : +32 (0)2 421 82 44 
 

Public cible : 
 

Tous.tes les travailleurs.euses quelque soit leur statut 
contractuel et issu.e.s de tous les secteurs : public ou 
privé, en zone urbaine ou rurale, de l’économie formelle 
ou informelle. 

Objectifs poursuivis : Eliminer la violence et le harcèlement dans le monde du 
travail.  

Modalités d’exécution : Néant. 
 

 
 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Tous.tes les travailleurs.euses (y compris les personnes handicapées) 
quelque soit leur statut contractuel et issu.e.s de tous les secteurs : public 
ou privé, en zone urbaine ou rurale, de l’économie formelle ou informelle.. 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 
L’objectif poursuivi par la Convention n°190 de l’OIT est de reconnaître le 
droit à tous.tes les travailleurs.euses de vivre dans un monde du travail 
exempt de violence et de harcèlement. La Convention oblige les Etats à 
« respecter, promouvoir et réaliser » ce droit. Pour ce faire les Etats sont 
invités à adopter une approche inclusive et intégrée pour prévenir et 
éliminer la violence et le harcèlement dans le monde du travail. Cette 
approche appréhende ces comportements sous différents angles : 
interdiction et sanctions, mesures de prévention, moyens de recours et de 
réparation des personnes qui s’estiment victimes, mécanismes de contrôle, 
formation et sensibilisation.  
 
Puisque certaines personnes handicapées font également partie du monde 
du travail, ces dernières sont directement concernées par les dispositions 
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3 
 

de cette Convention visant à éliminer la violence et le harcèlement dans le 
monde du travail.  
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  

 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
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4 
 

 
E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 

potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

✓ Les objectifs poursuivis par le projet  
✓ Le public-cible  
✓ La portée du projet  
✓ Les modes d’intervention privilégiés  
✓ Les besoins couverts. 
✓ Les critères d’admissibilité. 
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